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Membres 

43 
 

Présents 
35 

Dont 1 suppléant  
 

5 procurations 

Délibération du conseil 
de PAYS SEGALI COMMUNAUTE 

Séance du 12 juin 2025 
Le douze juin deux mille vingt-cinq à vingt heure trente à la salle Jacques Boubal de la Mairie de Baraqueville, 
le conseil de Pays Ségali Communauté convoqué le 5 juin 2025 et envoi le 10 juin 2025 de l’adjonction d’un 
point supplémentaire à délibérer, s'est réuni au nombre prescrit par le règlement sous la présidence de 
Madame CLEMENT Karine, Présidente. 

Etaient présents : ALCOUFFE Patrick, AT André, BARBEZANGE Jacques, BAUGUIL William, BERNARDI Christine, 
BESOMBES Yvon, BORIES André, BOUSQUET Pierre, CALMELS Bernard, CARRIERE François, CAZALS Bernard, 
CAZALS Claude, CHINCHOLLE Franck, CHINCHOLLE Philippe, CLEMENT Karine, COSTES Michel, DOUZIECH 
Olivier, ESPIE Gabriel, FABRE Jean-Marc, FRAYSSE Julien, FRAYSSINHES Patrick, GARRIGUES Séverine, GINISTY 
Suzanne, GREZES-BESSET Jean-Louis, LAUR Patricia, MAZARS David, PANIS Didier, SERGES Dorothée, SUDRES 
Vincent, TARROUX Jean- Luc, TROUCHE Anne, VABRE François, VERNHES Nadine, VIALETTE Jacky, WOROU 
Simon 

Absents excusés : ARTUS Michel (pouvoir donné à GARRIGUES S.), LACHET Jean, MAUREL Jacques, MOUYSSET 
René (pouvoir donné à CHINCHOLLE F.), RAUZY Christophe (pouvoir donné à SERGES D.), RIGAL Damien 
(pouvoir à CHINCHOLLE P.), VABRE Philippe (pouvoir donné à CALMELS B.) 

Absents : JAAFAR Thomas, POMIE Alain 

Secrétaire de séance : Monsieur VIALETTE Jacky
 

 

 

 Délibération n° 20250612-36  
 

OBJET : Prescription d’une procédure de déclaration de projet avec mise en compatibilité du Plan Local 

d’Urbanisme (PLU) de la commune de Boussac, ayant pour objectif d’affirmer un pôle économique sur le 

secteur de La Baraque de Cussan et par conséquent de redéfinir le développement global de ce secteur 

La Présidente indique que la Communauté de communes porte un projet d’aménagement d’une zone d’activités 

sur le secteur de la Baraque de Cussan, sur la commune de Boussac. Il s’agit, ici, d’affirmer la vocation 

économique d’un espace accueillant déjà plusieurs entreprises (secteurs Ux dans le PLU) et pour lequel un 

développement futur avait été inscrit dans le PLU (secteur AUX2). Pour Pays Ségali Communauté, il s’agit, sur ce 

secteur, de créer un pôle économique qui s’inscrit dans la stratégie du territoire, créer une zone économique 

afin de pouvoir accueillir des entreprises, notamment artisanales, de rayonnement local, à la recherche de 

foncier pour se développer ou s’installer sur le territoire communautaire. Il convient de rappeler que ce secteur 

est desservi par la RD911 et est facilement accessible depuis la RN88 (échangeur n°26 sur la commune de 

Baraqueville). Il présente donc une localisation stratégique à l’échelle communautaire.  

 

La Présidente explique que ce projet est le fruit d’une réflexion engagée et nourrie par les conclusions du : 

 

• Bilan des ZAE (Zone d’Activités Economiques) qui s’impose au sens de la Loi Climat et Résilience. 

Conformément à l’article L.318-8-2 du Code de l’Urbanisme, en effet, la Communauté de communes a établi 

un inventaire des zones d’activités économiques situées sur son territoire ; cet inventaire a été approuvé 

en Conseil communautaire le 17 septembre 2024. Il ressort de cet inventaire que le taux de vacance des 

zones d’activités économiques sur le territoire est de 2,3%. Ce qui représente 04 parcelles vacantes (sur 

184 recensées), dont 02 appartenant à Pays Ségali Communauté. Aucun bâtiment d’activités vacant n’y a, 

en revanche, été recensé. Les zones d’activités du territoire arrivent donc, globalement, à saturation.  

De plus, plusieurs entreprises aveyronnaises, en recherche de foncier pour s’installer et ou développer leur 

activité, ont contacté la Communauté de communes afin d’étudier avec elle les parcelles encore disponibles 

à ce jour et susceptibles de pouvoir répondre à leurs besoins. Les lots vacants, mis en évidence par  
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Feuillet 181 

 

 

l’inventaire, ne permettent pas de répondre aux demandes reçues.  

C’est pourquoi Pays Ségali communauté entreprend, de façon concomitante, deux projets de 

développement économique :  

o Le développement de la zone des Molinières (commune de Calmont), véritable pôle stratégique pour 

Pays Ségali Communauté, ainsi qu’à l’échelle du SCoT Centre Ouest Aveyron : « La zone des Molinières, 

constituée de plusieurs zones d’activités économiques, doit tendre à représenter globalement une 

polarité spécifique centrale au regard de son positionnement à proximité de la RN88 ». 

o L’affirmation d’une zone d’activités économiques, notamment artisanales, sur le secteur de la Baraque 

de Cussan, afin de répondre à un besoin local ; l’offre foncière étant inexistante sur ce secteur. Il 

convient de souligner que cette volonté s’inscrit pleinement dans les orientations définies par le Projet 

d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du Plan Local d’Urbanisme de la commune de 

Boussac, lequel identifie clairement ce secteur comme support d’un développement économique : 

« Un développement de l’urbanisation planifié autour de la zone urbanisée de la Baraque de Cussan 

permettant l’accueil d’activités économiques compatibles avec le voisinage des lieux habités ». Il est 

par ailleurs précisé qu’il est nécessaire de « permettre l’implantation d’activités le long de la RD911 – 

Encourager le développement d’activités économiques dans un secteur stratégique, dans la mesure où 

celles-ci sont compatibles avec l’habitat ». 

 

• Travail engagé par Pays Ségali Communauté, avec l’appui du Pôle d’Équilibre Territorial et Rural (PETR) 

Centre Ouest Aveyron, afin de définir la stratégie de développement économique du territoire, en 

cohérence avec les objectifs définis par le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) Centre Ouest Aveyron 

pour la Communauté de communes. Le SCoT définit, notamment, un objectif de consommation de l’espace 

à vocation économique de 35ha, pour la période 2020-2037. 

Afin de s’assurer de la compatibilité du développement économique communautaire avec les prescriptions 

du ScoT, et en attendant l’élaboration d’un PLUi, une analyse globale a donc été enclenchée à l’échelle de 

la Communauté de communes de façon à identifier : 

o Les secteurs qui seront, a priori, d’ores-et-déjà, consommés au cours des prochaines années,  

o Ceux qui seraient intéressants, d’un point de vue stratégique, d’inclure dans l’enveloppe à consommer 

pour les années à venir afin de soutenir le développement économique du territoire (c’est notamment 

le cas des deux secteurs de projet économiques évoqués précédemment), 

 

Par conséquent, ce projet de développement économique contribuera pleinement à l’atteinte des objectifs 

définis dans le cadre de l’élaboration du PLU, mais également, à une échelle plus large, au soutien du 

développement économique à l’échelle communautaire. Celui-ci est indispensable à l’attractivité du territoire 

(accueil et maintien d’entreprises, création d’emplois, installations d’actifs, etc.). La réalisation de ce projet est 

donc d’intérêt général.  

 

Le PLU de Boussac s’applique en attendant l’approbation du PLUi. Or, à l’heure actuelle, le secteur de la Baraque 

de Cussan comprend plusieurs zones constructibles (U, UX, AUX2, AU1c et AU2). Une refonte du périmètre 

initialement envisagé pour le développement du secteur (notamment économique) permettra un aménagement 

optimal de cet espace stratégique, tout en tenant compte de ces caractéristiques (topographie, éléments 

naturels existants, etc.). En ce sens, une étude de préfaisabilité a été réalisée fin 2024 afin de vérifier la possibilité 

et l’opportunité de la création d’une zone économique d’environ 3 ha sur la Baraque de Cussan. Les conclusions 

de cette pré-analyse ont conforté la collectivité dans sa volonté de d’affirmer le pôle économique de ce secteur. 

Aussi, il est nécessaire d’engager une évolution de ce PLU afin de redéfinir la zone constructible du secteur de 

la Baraque de Cussan. Pour ce projet d’intérêt public et collectif, une procédure de déclaration de projet valant 

mise en compatibilité du PLU de Boussac a été retenue.  
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Feuillet 182 

 

Les incidences du projet sur l’environnement seront examinées lors de l’élaboration du dossier. Le cas échéant, 

la mise en compatibilité du PLU contiendra des mesures permettant d’éviter, de réduire ou de compenser les 

potentielles incidences 

 

En matière de concertation préalable avec la population, en complément de l’enquête publique prévue dans la 

procédure de déclaration de projet, les actions suivantes seront menées : 

- Diffusion dans la presse locale ; 

- Mise à disposition d’un registre de concertation en mairie et au siège de la Communauté de communes 

(bureau de Baraqueville) ;  

- Diffusion sur le site internet de la commune de Boussac.  

 

Vu les articles L. 153-52, L. 153-54 et suivants, R. 153-15 et suivants du Code de l’urbanisme ; 
Vu la délibération du Conseil municipal de Boussac en date du 07 novembre 2008 approuvant le Plan Local 
d’Urbanisme (PLU) de la commune de Boussac ;  
Vu la délibération du Conseil municipal de Boussac en date du 05 février 2010 approuvant la modification 
simplifiée n°1 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Boussac ;  
Vu la délibération du Conseil municipal de Boussac en date du 04 juin 2010 approuvant la modification de droit 
commun n°1 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Boussac ;  
Vu la délibération du Conseil municipal de Boussac en date du 05 février 2016 approuvant la modification de 
droit commun n°2 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Boussac ;  
Vu la délibération du Conseil communautaire Pays Ségali en date du 31 octobre 2017 approuvant la modification 
simplifiée n°2 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Boussac ;  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés : 

− DECIDE de prescrire la procédure de déclaration de projet et de mise en compatibilité du PLU de Boussac, 

ayant pour objectif d’affirmer un pôle économique sur le secteur de La Baraque de Cussan et par conséquent 

de redéfinir le développement global de ce secteur, 

− DECIDE de mettre en place, avec la commune de Boussac, les modalités de concertation préalable telles que 

mentionnées ci-avant ; 

− DECIDE d’autoriser Madame la Présidente à signer toute pièce utile à l’exécution de la présente délibération ; 

− DECIDE d’associer les personnes publiques mentionnées aux articles L132-7 et L132-9 du code de l’urbanisme ; 

− DECIDE de consulter au cours de la procédure, si elles en font la demande, les personnes publiques prévues 

au titre de l’article L132-13. 

 
 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 
Certifié exécutoire par publication et envoi à la Préfecture 

Pour extrait conforme, 
La Présidente Karine CLEMENT 
Acte dématérialisé 
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8 procurations 

Délibération du conseil 
de PAYS SEGALI COMMUNAUTE 

Séance du 4 novembre 2025 
Le seize septembre deux mille vingt-cinq à vingt heure trente à la salle Jacques Boubal de la Mairie de 
Baraqueville, le conseil de Pays Ségali Communauté convoqué le 9 septembre 2025 et envoi le 10 septembre 
2025 de corrections portées document de séance et à l’ordre du jour, s'est réuni au nombre prescrit par le 
règlement sous la présidence de Madame CLEMENT Karine, Présidente. 

Etaient présents : ALCOUFFE Patrick, ARTUS Michel, AT André, BARBEZANGE Jacques, BAUGUIL William, 
BERNARDI Christine, BORIES André, BOUSQUET Pierre, CALMELS Bernard, CARRIERE François, CAZALS 
Bernard, CAZALS Claude, CHINCHOLLE Franck, CHINCHOLLE Philippe, CLEMENT Karine, COSTES Michel, CROS 
Jacques (suppléant de Jean Marc FABRE), ESPIE Gabriel, FRAYSSE Julien, FRAYSSINHES Patrick, MAUREL 
Jacques, MAZARS David, RAUZY Christophe, RIGAL Damien, PANIS Didier (suppléant de Jean LACHET), SERGES 
Dorothée, TARROUX Jean- Luc, TROUCHE Anne, VABRE François, VERNHES Nadine, VIALETTE Jacky, WOROU 
Simon 

Absents excusés : DOUZIECH Olivier (pouvoir donné à K. CLEMENT), FABRE Jean-Marc, GARRIGUES Séverine 
(pouvoir donné à M. ARTUS), GINISTY Suzanne (pouvoir donné à D. MAZARS), GREZES-BESSET Jean-Louis 
(pouvoir donné à G. ESPIE), LACHET Jean, LAUR Patricia (pouvoir donné à P. FRAYSSINHES), MOUYSSET René 
(pouvoir donné à CHINCHOLLE F.), SUDRES Vincent (pouvoir donné à A. TROUCHE.), VABRE Philippe (pouvoir 
donné à CALMELS B.) 

Absents : BESOMBE Yvon, JAAFAR Thomas, POMIE Alain 

Secrétaire de séance : Monsieur VIALETTE Jacky
 

 

 Délibération n° 20251104-08  
 

OBJET : Déclaration de projet avec mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de 
Boussac – Bilan de la concertation 
 
Madame la Présidente rappelle les raisons qui ont conduit à engager la déclaration de projet emportant mise en 
compatibilité du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Boussac, par délibération du Conseil 
communautaire en date du 12 juin 2025. Celle-ci a pour objectif d’affirmer un pôle économique sur le secteur de 
la Baraque de Cussan et, par conséquent, de redéfinir le développement global de ce secteur ; de façon à 
permettre un aménagement optimal de cet espace stratégique, tout en tenant compte de ses caractéristiques 
(topographie, éléments naturels existants, etc.). 
 
La déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de Boussac fait l’objet d’une évaluation 
environnementale au titre de l’article R104-13 du Code de l’urbanisme dans la mesure où la surface concernée 
par la procédure est supérieure à 1‰ du territoire communal. A ce titre, conformément à l’article L103-2 du Code 
de l’urbanisme, elle doit faire l’objet d’une concertation avec le public.  
Les modalités de cette concertation ont été définies dans la délibération de prescription de la déclaration de 
projet emportant mise en compatibilité du PLU, en date du 12 juin 2025. Elles sont les suivantes :  

- Diffusion dans la presse locale ; 
- Mise à disposition d’un registre de concertation en mairie et au siège de la Communauté de communes 

(bureau de Baraqueville) ;  
- Diffusion sur le site internet de la commune de Boussac.  

 
Elle explique qu’en application de l’article L103-6 du Code de l’urbanisme, le bilan de la concertation de la 
déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de Boussac doit être tiré et sera ensuite versé au 
dossier d’enquête publique.  
 
Le bilan qu’il convient de tirer de cette concertation est le suivant : 
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            Feuillet 287 
 

• En parallèle de la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de Boussac, Pays Ségali 
Communauté a entrepris l’élaboration de son PLUi (prescription le 14 novembre 2024). A ce titre une 
concertation est également mise en œuvre. Ceci peut expliquer certaines confusions en termes de 
concertation entre celle de la procédure d’évolution du PLU de Boussac et celle relative à l’élaboration du 
PLUi. Aussi, une analyse fine de l’ensemble des demandes de concertation pouvant concerner la commune 
de Boussac a été réalisée. En conclusion, à la date du 20 octobre 2025, 9 demandes concernant la commune 
de Boussac ont été formulées. L’une d’entre elles concernait plus spécifiquement le secteur de la Baraque de 
Cussan : celle-ci n’a pas nécessité de modification du dossier dans la mesure où elle apportait son soutien à 
l’objectif poursuivi par la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de Boussac (à savoir 
permettre un développement économique et résidentiel maîtrisé et stratégique sur le secteur de la Baraque 
de Cussan).  
Les autres requêtes reçues ne relèvent pas des objets de la déclaration de projet emportant mise en 
compatibilité du PLU. Elles feront, néanmoins, l’objet d’une analyse dans le cadre de l’élaboration du PLUi.  

• Les moyens de communication mis en œuvre (information, registres) démontrent la volonté de la 
Communauté de communes d’associer les habitants de celle-ci à la déclaration de projet emportant mise en 
compatibilité du PLU de Boussac, conformément aux dispositions de la loi Solidarité et Renouvellement 
Urbain du 13 décembre 2000, imposant une concertation adaptée.  

• Les modalités de concertation ont donc bien été mises en œuvre. La concertation engagée globalement à 
l’échelle de Pays Ségali, dans le cadre de l’élaboration de son PLUi, se poursuivra dans les années à venir.  
 

Vu les articles L.103-2, L. 153-52, L. 153-54 et suivants, R. 153-15 et suivants du Code de l’urbanisme ; 
Vu la délibération du Conseil municipal de Boussac en date du 07 novembre 2008 approuvant le Plan Local 
d’Urbanisme (PLU) de la commune de Boussac ;  
Vu la délibération du Conseil municipal de Boussac en date du 05 février 2010 approuvant la modification 
simplifiée n°1 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Boussac ;  
Vu la délibération du Conseil municipal de Boussac en date du 04 juin 2010 approuvant la modification de droit 
commun n°1 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Boussac ;  
Vu la délibération du Conseil municipal de Boussac en date du 05 février 2016 approuvant la modification de droit 
commun n°2 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Boussac ;  
Vu la délibération du Conseil communautaire Pays Ségali en date du 31 octobre 2017 approuvant la modification 
simplifiée n°2 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Boussac ;  
Vu la délibération du Conseil Communautaire Pays Ségali, en date du 12 juin 2025, prescrivant la déclaration de 
projet emportant mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Boussac et définissant 
les modalités de concertation ; 
Vu le bilan de la concertation présenté par Madame la Présidente ; 
 
Considérant que le bilan de la concertation est prêt à être tiré ; 
  
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, le Conseil communautaire :  
 

- DECIDE de considérer comme favorable le bilan de la concertation présenté et annexé à la présente 
délibération ; 
 

- CHARGE Madame la Présidente de la mise en œuvre de cette décision et de signer tous les documents 

administratifs et comptables s’y rapportant. 
 
 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 
Certifié exécutoire par publication et envoi à la Préfecture 

Pour extrait conforme, 
La Présidente Karine CLEMENT 

Acte dématérialisé 
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6 procurations 

Délibération du conseil 
de PAYS SEGALI COMMUNAUTE 

Séance du 24 septembre 2026 
Le vingt-quatre septembre deux mille vingt-six à vingt heure trente à la salle d’animation Jacques Boubal de la 
mairie de Baraqueville, le Conseil de Pays Ségali Communauté convoqué le 17 septembre 2026, s'est réuni au 
nombre prescrit par la Loi. 

 

Etaient présents : ALCOUFFE Patrick, ARTUS Michel, AT André, BARBEZANGE Jacques, BAUGUIL William, 
BEGUE Elodie, BERNARDI Chistine, BES Carole, BOUSQUET Pierre, BOUTONNET Nicolas, CALMELS Bernard, 
CAPDEBARTHES Max, CAZALS Claude, CLEMENT Karine, COUDERC Pierre, CUOC Jérôme, DELCASSO Jordi, 
DOUZIECH Olivier, DRULHE Aurélie, FIRMIN Virginie, FRAYSSE Julien, FRAYSSE Séverine, FRAYSSINHES Patrick, 
GREGOIRE Julie, GREZES-BESSET Jean-Louis, LACOMBE Jacques, MARTY Monique, MOUYSSET Sandrine, RAYNAL 
Véronique, RIGAL Damien, SEHET Franck, SOUYRI Marc, TARROUX Jean- Luc, TURLAN Alain, VABRE François, 
VIALETTE Jacky. 

Absents excusés : CHINCHOLLE Philippe (procuration donnée à RIGAL Damien), COUDERC Christian 
(procuration donnée à CLEMENT Karine), COURNUT Henri (procuration donnée à TURLAN Alain), MAZARS 
David (procuration donnée à FRAYSSINHES Patrick), RAUZY Christophe (procuration donnée à MARTY 
Monique), SERGES Dorothée (procuration donnée à BARBEZANGE Jacques). 

Absents : FABRE Jean-Marc 

Secrétaire de séance : BOUTONNET Nicolas
 

 

 Délibération n° 20260924-15 

Objet : Approbation de la procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité n°1 du Plan 
Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Boussac 
 
Madame la Présidente rappelle que la Communauté de communes porte un projet d’aménagement d’une zone 
d’activités sur le secteur de la Baraque de Cussan, situé sur la commune de Boussac. Ce projet vise à conforter 
la vocation économique de cet espace, qui accueille déjà plusieurs entreprises (secteurs Ux du PLU) et dont le 
développement avait été anticipé dans le Plan local d’urbanisme (secteur AUX2). Pour Pays Ségali Communauté, 
l’objectif est de renforcer ce pôle économique structurant afin d’y accueillir des entreprises, notamment 
artisanales, à rayonnement local, recherchant du foncier pour développer leur activité ou s’implanter sur le 
territoire communautaire. Il convient de rappeler que ce secteur bénéficie d’une desserte directe par la RD911 
et d’un accès rapide à la RN88, via l’échangeur n° 26 situé sur la commune de Baraqueville. Il présente ainsi une 
localisation stratégique à l’échelle communautaire. 
 
Elle rappelle également que ce projet est le fruit d’une réflexion engagée par la commission économique 
intercommunale. Face à la saturation des zones d'activités actuelles – confirmée par le bilan des ZAE (art. L.318-
8-2 du Code de l’urbanisme) et le diagnostic du PLUi – et , face à une forte demande foncière des entreprises, 
Pays Ségali a engagé une stratégie de développement économique à court terme en deux volets : le 
renforcement stratégique de la zone Calmont-Montvert (Calmont – modification de droit commun n°1 du PLU 
approuvée le 17 février 2026) et le développement artisanal du secteur de la Baraque de Cussan (Boussac). Ces 
projets s'inscrivent dans une démarche globale de planification visant à concilier dynamisme économique et 
trajectoire de sobriété foncière imposée par la réglementation.  
 
Ces éléments l’ont incité à engager une démarche de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du 
PLU de la commune de Boussac. L’objectif est d’affirmer un pôle économique sur le secteur de la Baraque de 
Cussan et, par conséquent, redéfinir le développement de ce secteur.  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L. 2121-11 et suivants ; 
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Vu les articles L. 153-54 et suivants, L. 103-2 au L. 103-6, L. 300-6, R. 153-15 et suivants du Code de l’urbanisme ; 
Vu la délibération du Conseil municipal de Boussac en date du 07 novembre 2008 approuvant le Plan Local 
d’Urbanisme (PLU) de la commune de Boussac ;  
Vu la délibération du Conseil municipal de Boussac en date du 05 février 2010 approuvant la modification 
simplifiée n°1 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Boussac ;  
Vu la délibération du Conseil municipal de Boussac en date du 04 juin 2010 approuvant la modification de droit 
commun n°1 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Boussac ;  
Vu la délibération du Conseil municipal de Boussac en date du 05 février 2016 approuvant la modification de 
droit commun n°2 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Boussac ;  
Vu la délibération du Conseil communautaire Pays Ségali en date du 31 octobre 2017 approuvant la modification 
simplifiée n°2 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Boussac ;  
Vu la délibération du Conseil Communautaire Pays Ségali, en date du 12 juin 2025, prescrivant la déclaration de 
projet emportant mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Boussac et 
définissant les modalités de concertation ; 
Vu la délibération du Conseil Communautaire Pays Ségali, en date du 04 novembre 2025, ayant tiré le bilan de 
la concertation réalisé dans le cadre de la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du Plan Local 
d’Urbanisme (PLU) de Boussac ; 
Vu les avis émis par l’Autorité environnementale, la Commission Départementale de la Préservation des Espaces 
Naturels Agricoles et Forestiers (CDPENAF), l’Institut National de l’Origine et de la Qualité (INOQ), le Centre 
National de la Propriété Forestière (CNPF), la Chambre d’agriculture, la Chambre de  Commerce et d’Industrie 
(CCI), Réseau de Transport d’Electricité (RTE), le Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS), le 
Département de l’Aveyron et le Pôle d’Equilibre Territorial et Rural (PETR) Centre-Ouest Aveyron ; 
Vu le procès-verbal établi à l’issue de la réunion d’examen conjoint avec les Personnes Publiques Associées (PPA) 
du 09 février 2026, lequel a été versé au dossier d’enquête publique ; 
Vu le mémoire en réponse à l’avis de l’autorité environnementale, lequel a été versé au dossier d’enquête 
publique ; 
Vu la décision n°E26000026 / 31 en date du 17 mars 2026 de Madame la Présidente du Tribunal administratif 
de Toulouse désignant Monsieur Jean-Louis BASTIDE, retraité de la fonction publique territoriale, en qualité de 
commissaire-enquêteur et Monsieur Jean-Marie MAUREL, en qualité de commissaire-enquêteur suppléant ; 
Vu l’arrêté de Madame la Présidente de Pays Ségali Communauté, en date du 02 avril 2026, soumettant à 
enquête publique (tenue du 18 mai 2026 à 14h00 au 19 juin 2026 à 12h00) le dossier de déclaration de projet 
emportant mise en compatibilité du PLU de Boussac. Cet arrêté a fait l’objet de publications dans deux journaux 
d’annonces légales ainsi que par voies d’affichage sur les panneaux du siège de la Communauté de communes 
(bureau de Baraqueville), en mairie de Boussac et sur le lieu concerné par la procédure faisant l’objet de 
l’enquête ; 
Vu le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur portant un avis favorable, assorti d’une 
recommandation, sur le dossier de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de la 
commune de Boussac ; 
 
Considérant que l’examen conjoint qui s’est tenu le 09 février 2026, en présence des Personnes Publiques 
Associées (PPA), leur a permis d’émettre leurs éventuelles remarques. Le procès-verbal de l’examen conjoint 
consigne les remarques des PPA, ainsi que les réponses formulées par la collectivité. Les avis reçus et le procès-
verbal de l’examen conjoint ont été versés au dossier d’enquête publique. Ceux-ci ont généré des modifications 
mineures avant l’approbation de la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de Boussac 
notamment :  
- Des compléments d’informations dans le rapport de présentation afin de : 

o Nuancer le poids de l’industrie dans les établissements immatriculés au RSC et recensés sur la commune : 
la part importante observée est en partie liée à la production d’énergie, notamment à la présence de 
toitures photovoltaïques au sein des exploitations agricoles. Ce constat est valable partout en Aveyron 
mais plus marqué à Boussac en raison de l’importance de l’activité agricole par rapport aux autres 
activités, 

o Préciser la gestion des eaux usées du secteur,  

Accusé de réception en préfecture
012-200068831-20260924-20260924_15-DE
Reçu le 29/09/2026

http://www.telerecours.fr/


La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Toulouse dans un délai de deux mois 

à compter de sa notification et/ou de sa publication. Le Tribunal administratif pourra être saisi par courrier ou par l'application informatique télérecours 

accessible par le lien: http://www.telerecours.fr 

 

            Feuillet 175 
 

o Sensibiliser les porteurs de projet au risque de radon enregistré sur la commune, 
o Faire référence au Guide départemental de définition et de normalisation des équipements de défense 

de la forêt contre l’incendie, 
o Rappeler que le secteur de la Baraque de Cussan est desservi par les transports en commun (ligne de bus 

reliant Rodez à Villefranche-de-Rouergue en semaine), 
o Préciser les incidences du projet sur la thématique des consommations énergétiques et des gaz à effet de 

serre, de façon proportionnelle aux enjeux du projet, 
- La mise en place d’un emplacement réservé sur une partie de la parcelle A 452 afin de permettre la 

création d’une voie d’évitement. Son périmètre avait été joint au dossier d’enquête publique afin 
d’assurer la complète information du public. 

- Un ajustement de l’OAP créée afin de : 
o N’imposer que 10 logements au sein du secteur AU1 de la Baraque de Cussan afin de mieux prendre en 

compte la topographie du site, 
o Matérialiser sur le schéma de l’OAP la liaison piétonne à créer entre l’emplacement réservé n°8 et le 

secteur AU1 ; celle-ci étant déjà mentionnée dans la notice de l’OAP, 
o Sensibiliser les porteurs de projet à la préservation des espèces messicoles, 

- L’identification au titre de l’article L151-23 du Code de l’urbanisme d’une haie et d’une mare repérées 
dans le cadre de l’analyse environnementale du site. Cette identification s’accompagne d’ajustements 
dans le règlement écrit afin d’y inscrire des dispositions relatives à la protection des milieux humides. 

 
Considérant que le commissaire enquêteur a donné un avis favorable à la déclaration de projet emportant mise 
en compatibilité du PLU de Boussac accompagné de la recommandation suivante : « porter une attention 
particulière à la sécurisation des différents accès routiers et notamment du nouvel accès la route départementale 
n°911 à créer sur la zone AU1x. » ; 
Considérant qu’en réponse à la recommandation du commissaire enquêteur le dossier de déclaration de projet 
emportant mise en compatibilité du PLU de Boussac intègre d’ores et déjà des dispositions visant à assurer la 
sécurisation des accès routiers, notamment en lien avec la route départementale n°911, par la création d’un 
emplacement réservé et par l’inscription, dans l’Orientation d’Aménagement et de Programmation, de la 
suppression de l’accès existant en cas de création d’un nouvel accès sur la RD 911. La collectivité veillera, lors 
de la conception et de la réalisation du projet, à poursuivre la concertation avec les services du Département, 
afin de définir, le cas échéant, les modalités de création et de sécurisation d’un nouvel accès sur la RD 911 ; 
Considérant que l’enquête publique n’a généré aucune évolution du projet avant son approbation ; 
Considérant que la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de Boussac, telle que 
présentée au Conseil communautaire, est prête à être approuvée, conformément aux articles susvisés du Code 
de l’urbanisme ; 
 
 

Après avoir entendu cet exposé, le Conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et 
représentés : 
 

- DÉCLARE que le projet présenté est d’intérêt général pour Pays Ségali Communauté et pour la 
commune de Boussac ; 
 

- APPROUVE la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de Boussac ; 
 

- AUTORISE Madame la Présidente à poursuivre l’exécution de la présente délibération. 
 
 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 
Certifié exécutoire par publication et envoi à la Préfecture 

Pour extrait conforme, 
La Présidente Karine CLEMENT 

Acte dématérialisé 
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1 - Modalités de la concertation

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la com-
mune de Boussac été approuvé par délibéra-
tion du 07 novembre 2008.
 
Depuis le 2 novembre 2016, la Communauté 
de Communes Pays Ségali est compétente  
en matière de « plan local d’urbanisme, docu-
ment en tenant lieu et carte communale » .

Par délibération en date du 12 juin 2025, le 
Conseil communautaire a prescrit la déclara-
tion de projet emportant mise en compatibilité 
du PLU de Boussac.

Objet de la déclaration de projet emportant 
mise en compatibilité du PLU de la com-
mune de Boussac

La déclaration de projet emportant mise 
en compatibilité du PLU de la commune de 
Boussac a pour objectif d’affirmer un pôle 
économique sur le secteur de la Baraque de 
Cussan et, par conséquent, de redéfinir le dé-
veloppement global de ce secteur ; de façon 
à permettre un aménagement optimal de cet 
espace stratégique, tout en tenant compte de 
ses caractéristiques (topographie, éléments 
naturels existants, etc.).

Cette procédure fait l’objet d’une évaluation 
environnementale au titre de l’article R104-11 
du Code de l’urbanisme dans la mesure où la 

surface concernée par celle-ci est supérieure 
à 1‰ du territoire communal. A ce titre, confor-
mément à l’article L103-2 du Code de l’urba-
nisme, elle doit faire l’objet d’une concertation 
avec le public. 

Modalités de concertation

Le Conseil communautaire a défini les moda-
lités d’une concertation qui figure comme l’un 
des points forts de la loi SRU, et qui a pour 
but d’informer les habitants tout au long de la 
procédure de déclaration de projet emportant 
mise en compatibilité du PLU. 

Les modalités de concertation retenues par la 
délibération prescrivant ladite procédure ont 
été les suivantes : 

Diffusion dans la presse locale,
Mise à disposition d’un registre de concer-
tation en mairie et au siège de la Commu-
nauté de communes (bureau de Baraque-
ville),
Diffusion sur le site internet de la commu-
ne de Boussac. 

•
•

•
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En parallèle de la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de Boussac, Pays Ségali Communauté a entrepris l’élaboration 
de son PLUi (prescription le 14 novembre 2024). A ce titre une concertation est également mise en œuvre. Ceci peut expliquer certaines confu-
sions en termes de concertation entre celle de la procédure d’évolution du PLU de Boussac et celle relative à l’élaboration du PLUi. Aussi, une 
analyse fine de l’ensemble des demandes de concertation pouvant concerner la commune de Boussac a été réalisée. En conclusion, à la date 
du 20 octobre 2025, 9 demandes concernant la commune de Boussac ont été formulées. L’une d’entre elles concernait plus spécifiquement le 
secteur de la Baraque de Cussan : celle-ci n’a pas nécessité de modification du dossier dans la mesure où elle apportait son soutien à l’objectif 
poursuivi par la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de Boussac (à savoir permettre un développement économique 
et résidentiel maîtrisé et stratégique sur le secteur de la Baraque de Cussan). 

2      - Déroulement de la concertation

La Communauté de Communes a mis en place les moyens définis dans la délibération pendant toute la période d’études et de réflexion liée à 
la procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de la commune de Boussac. 

Elle a notamment :
Diffusé dans la presse locale ;
Mis à disposition un registre de concertation en mairie et au siège de la Communauté de communes (Baraqueville) ;
Diffusé sur le site internet de la commune de Boussac.

•
•
•

3   - Bilan de la concertation

4   - Conclusion

Les moyens de communication mis en œuvre (information, registres) démontrent la volonté de la Communauté de communes d’associer les 
habitants de celle-ci à la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de Boussac, conformément aux dispositions de la loi 
Solidarité et Renouvellement Urbain du 13 décembre 2000, imposant une concertation adaptée. 
Les observations reçues n’ont pas généré de modifications du dossier dans la mesure où, dans la quasi-totalité des cas, elles n’entraient pas 
dans les objets de la procédure et elles ne concernaient pas le secteur de la Baraque de Cussan. De plus, la seule observation formulée au 
sujet de la Baraque de Cussan se contentait d’apporter son soutien à l’objectif poursuivi par la déclaration de projet emportant mise en compa-
tibilité du PLU de Boussac (à savoir permettre un développement économique et résidentiel maîtrisé et stratégique sur le secteur de la Baraque 
de Cussan) : elle n’a donc pas, non plus, généré une évolution du dossier. 
Il convient néanmoins de noter que la concertation engagée globalement à l’échelle de Pays Ségali, dans le cadre de l’élaboration du PLUi, se  
poursuivra dans les années à venir. 
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5   - Annexes

Diffusion dans la presse locale

Centre Presse, 23 juin 2025
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Information sur le site internet de la commune (page d’accueil)
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Information sur le site internet de la commune (article complet)
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Registre de concertation mis à disposition en Mairie et au 
siège de la Communauté de communes

Déclaration de projet avec mise en 
compatibilité du Plan Local d’Urbanisme 

de la commune de Boussac

Registre des requêtes 
émises durant la concertation mise en oeuvre suite à la délibération du 

Conseil Communautaire du 12 juin 2025
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PRÉAMBULE 
Pour tous les  plans et  documents  d’urbanisme soumis à  évaluation environnementale,  une « autorité 
environnementale » désignée par la réglementation doit donner son avis et le mettre à disposition du 
maître d’ouvrage, de l’autorité décisionnelle et du public.

Cet avis ne porte pas sur l’opportunité du projet de plan ou document d’urbanisme, mais sur la qualité de 
la démarche d’évaluation environnementale mise en œuvre par le maître d’ouvrage, ainsi que sur la prise 
en compte de l’environnement par le projet.

Il n’est donc ni favorable, ni défavorable. Il vise à améliorer la conception du projet et à permettre la  
participation du public à l’élaboration des décisions qui le concernent.

Par courrier reçu le 02/12/2025, l’autorité environnementale a été saisie par Pays Segali Communauté 
pour avis sur le projet de mise en compatibilité, par déclaration de projet, du PLU de la commune de 
Boussac (Aveyron).

L’avis est rendu dans un délai de 3 mois à compter de la date de réception à la direction régionale de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région (DREAL) Occitanie1.

En application de l’article R. 122-17 du code de l’environnement et du 2° de l’article R. 104-21 du code 
de l’urbanisme relatif  à l’autorité environnementale compétente,  le présent avis  est adopté par la 
mission régionale d’autorité environnementale de la région Occitanie (MRAe).

Cet avis a été adopté en collégialité électronique en date du 27/02/2026 conformément  aux règles de 
délégation interne à la MRAe (décision du 25 août 2025) par les membres  Stéphane PELAT, Bertrand 
SCHATZ Christophe CONAN et Annie VIU.

En application de l’article 8 du règlement intérieur de la MRAe du 29 septembre 2022, chacun des 
membres  cités ci-dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou 
présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans le présent avis. 

L’avis a été préparé par les agents de la DREAL Occitanie apportant leur appui technique à la MRAe et 
placés sous l’autorité fonctionnelle de sa présidente. 

Conformément à l’article  R. 104-24 du code de l’urbanisme,  l'agence régionale de santé Occitanie 
(ARS) a été consultée en date du 3 décembre 2025 [et a répondu le 10 décembre 2025.

Conformément aux dispositions de l’article R. 104-25 du code de l’urbanisme, l’avis devra être joint au 
dossier d’enquête publique. 

Il est également publié sur le portail internet de l’autorité environnementale2.

1 Téléservice pour la transmission des demandes : https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr
2 https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr 

https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/
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SYNTHÈSE

La commune de Boussac, commune rurale de 611 habitants en 2023 (source INSEE) est située dans la 
partie centre-ouest du département de l’Aveyron, à une quinzaine de kilomètres au sud-ouest de la 
ville de Rodez. 

Le projet de mise en compatibilité du PLU de Boussac, approuvé en 2008, vise à étendre un secteur 
d’activités économiques en redéfinissant les périmètres du secteur de la « Baraque de Cussan ». Dans 
l’attente  de  l’élaboration  du  plan  local  d’urbanisme  intercommunal  (PLUi),  la  communauté  de 
communes Pays Ségali Communauté conduit la procédure relative au PLU de Boussac, dans le cadre 
d’une stratégie de développement économique définie au niveau intercommunal. 

Ce choix  de développement n’est  pas  justifié  sur  des  motifs  environnementaux,  ni  fondé sur  une 
analyse des capacités de densification et d’évolution des zones existantes à l’échelle intercommunale. 
Le projet s’inscrit, sans en justifier le besoin, dans une programmation d’espace que la MRAe estimait 
déjà très élevée au niveau du SCOT, en 2019. Ce point avait fait l’objet d’une réserve de la commission 
d’enquête.  Depuis  cette  date,  la  région  Occitanie  a  fixé  des  objectifs  locaux  de  réduction  de  la 
consommation d’espace, qui doivent impérativement être pris en compte au niveau local, d’autant 
qu’une  consommation  d’espace  importante  est  déjà  mesurée  sur  le  territoire.  En  l’état  le  dossier 
n’explique  pas  de  quelle  manière  son  projet  de  développement,  non  fondé  sur  une  analyse  des 
capacités  de  densification  et  des  besoins,  s’inscrit  dans  cette  perspective.  La  déclinaison  de  la 
démarche  « éviter,  réduire,  compenser »  doit  aussi  être  poursuivie  notamment  pour  préserver  les 
milieux naturels et intégrer la problématique des consommations énergétiques et des émissions de gaz 
à effet de serre. 

L’ensemble des recommandations est détaillé dans les pages suivantes.
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AVIS DÉTAILLÉ

1 Contexte  juridique  du  projet  de  plan  au  regard  de 
l’évaluation environnementale
Le projet de mise en compatibilité du plan local d’urbanisme (PLU) de Boussac a fait l’objet d’une 
évaluation environnementale. Le dossier transmis fait par conséquent l’objet d’un avis de la MRAe de la 
région Occitanie. Le présent avis devra être joint au dossier d'enquête publique et sera publié sur le 
portail de l’autorité environnementale3.

En application de l’article 9 de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 « plans et programmes »,  la 
collectivité  compétente  pour  approuver  le  document  doit,  lors  de  son  adoption,  mettre  à  la 
disposition de l’autorité environnementale et du public les informations suivantes :

 le plan approuvé ;
 une  déclaration  résumant  la  manière  dont  les  considérations  environnementales  ont  été 

intégrées  dans  le  plan  et  dont  le  rapport  sur  les  incidences  environnementales,  les  avis 
exprimés et les résultats des consultations effectuées ont été pris en considération, ainsi que 
les raisons du choix du plan, compte tenu des autres solutions raisonnables qui avaient été 
envisagées ;

 les mesures arrêtées concernant le suivi de la mise en œuvre du plan.

2 Présentation territoire et du projet
La commune de Boussac, commune rurale de 611 habitants en 2023 (source INSEE) est située dans la 
partie centre-ouest du département de l’Aveyron, à une quinzaine de kilomètres au sud-ouest de la 
ville  de  Rodez.  Décrite  comme une commune attractive  pour  les  ménages  et  les  entreprises,  elle 
bénéficie de la proximité de l’axe Rodez-Albi via l’échangeur sur la RN88 (sur la commune voisine de 
Baraqueville). 

La commune de Boussac fait partie des 23 communes de Pays Ségali Communauté, qui a prescrit, en 
2024, l’élaboration d’un plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi). La communauté de communes 
conduit  la  présente  procédure  de  mise  en  compatibilité  du  PLU  de  Boussac,  sans  attendre 
l’approbation du PLUi.  Elle souhaite anticiper le développement économique du territoire,  tout en 
s’inscrivant dans une stratégie, présentée comme décidée à l’échelle communautaire : affirmer le pôle 
économique  du  secteur  de  la  « Baraque  de  Cussan »,  à  proximité  immédiate  de  la  RD911  sur  la 
commune de Boussac. Cette route départementale relie Baraqueville à Villefranche-de-Rouergue et 
constitue un axe important pour le territoire, que la communauté de communes souhaite mettre en 
valeur de façon complémentaire aux zones d’activités situées le long de la RN88.

3        www.mrae.developpement-durable.gouv.fr  

http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/
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Figure 1 (en haut): carte situant la 
commune de Boussac à l’échelle 
intercommunale 

Figure 2 : carte du secteur concerné par la 
procédure d’évolution du PLU à l’échelle 
de la commune 

Le  projet  de  mise  en  compatibilité 
du  PLU approuvé  en  2008 vise  à  faire  évoluer  le  zonage en  ouvrant  à  l’urbanisation  le  secteur  à 
urbaniser économique fermé (AUX2),  en ajustant les secteurs U et A,  et  en réduisant le secteur à 
urbaniser  à  vocation résidentielle  (AU1)  au bénéfice d’une zone agricole protégée (Ap).  La zone à 
urbaniser à vocation d’habitat (AU2) du lieu-dit « La Besse », ainsi qu’une partie de la zone AU2 de « La 
Plaine », non évoquées, sont reclassées en zone agricole. Des emplacements réservés sont supprimés 
ou modifiés. 
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Figure 3 : document graphique avant évolution du PLU- rapport de présentation

Figure 4 : document graphique après évolution du PLU
rapport de présentation – secteurs principaux d’évolution entourés par la MRAe
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3 Principaux enjeux environnementaux relevés par la MRAe
Pour la MRAe, les principaux enjeux pour ce projet de mise en compatibilité du PLU concernent :

 la maîtrise de la consommation de l’espace ;
 la préservation des milieux naturels et paysagers.

4 Contenu du rapport  de présentation et  qualité  de  la 
démarche d’évaluation environnementale
Le projet d’évolution du PLU n’est pas justifié au regard des solutions de substitution raisonnables,  
prenant en compte l’environnement, comme exigé à l’article R. 151-3 du code de l'urbanisme. Le choix 
du développement d’habitat et d’activités dans un secteur uniquement desservi  par les transports 
individuels motorisés est le seul scénario étudié. Il n’est pas comparé à des solutions alternatives à 
l’échelle intercommunale. 

La séquence « éviter, réduire, compenser » reste à analyser et à décliner au regard des consommations 
d’énergie et des émissions de gaz à effet de serre, qui ne font l’objet d’aucun bilan. Elle est à finaliser 
sur la préservation des milieux naturels, sur la base d’un état initial satisfaisant au regard des enjeux 
pressentis (cf infra). 

La  MRAe  recommande  d’intégrer  dans  l’évaluation  environnementale  l’étude  de  scénarios  de 
substitution  raisonnables  au  projet  retenu,  et  de  le  justifier  sur  cette  base  au  regard  de 
l’environnement.  Elle  recommande  d’analyser  les  incidences  du  projet  sur  la  thématique  des 
consommations énergétiques et des gaz à effet de serre. Elle recommande de décliner la séquence 
« éviter, réduire, compenser » sur cette thématique et de la poursuivre sur la thématique des enjeux de 
biodiversité. 

L’analyse  de  l’articulation  avec  les  plans  et  programmes  de  niveau  supérieur  devrait  démontrer 
comment la consommation d’espaces naturels et agricoles planifiée par l’évolution du PLU s’inscrit 
dans les objectifs supra-territoriaux.

La commune est couverte par le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) Centre-Ouest Aveyron, 
approuvé le 6 février 2020, après un avis rendu par la MRAe le 15 octobre 20194. L’avis relevait la forte 
augmentation  de  la  programmation  de  la  consommation  d’espace  à  vocation  économique,  en 
comparaison  de  celle  passée  (335 ha  programmés  au  total,  dont  35 ha  pour  la  communauté  de 
communes  du  Pays  Ségali) ;  ce  point  a  donné  lieu  à  une  réserve  de  la  commission  d’enquête 
demandant une diminution substantielle5. Le rapport de présentation indique que le SCoT « définit un 
objectif de consommation de l’espace à vocation économique de 35 ha, pour la période 2020-2037 » à 
l’échelle de l’intercommunalité, identique à celui prévu initialement. La MRAe rappelle que cet objectif 
constitue dans tous les cas un maximum au regard d’un besoin à démontrer, après avoir analysé les 

4       https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/avis_mrae_2019ao144.pdf  
5 335 ha à vocation économique entre 2020 et 2035, soit  22 ha/an,  en comparaison des 9 ha annuels  consommés sur la 
période de référence passée.  Le  SCOT approuvé a  maintenu la  prévision foncière,  en allongeant  l’échéance prévisionnelle 
jusqu’en 2037 (19,7 ha/an). 

https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/avis_mrae_2019ao144.pdf
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solutions  alternatives,  notamment  les  possibilités  de  densification  de  l’existant  à  l’échelle 
intercommunale, ce qui ne transparaît pas dans le présent dossier. 

Le  schéma  régional  d’aménagement  de  développement  et  d’égalité  des  territoires  (SRADDET) 
Occitanie a territorialisé l’objectif national de réduction de la consommation d’espace issu de la «  Loi 
Climat et Résilience » : pour le territoire du SCoT Centre-Ouest Aveyron, le SRADDET fixe un objectif 
de réduction de la consommation foncière de 53,9 % entre 2021 et 2031 par rapport à la décennie 
précédente, suivi de baisses consécutives du rythme de l’artificialisation nette aboutissant à « zéro 
artificialisation nette à l’échelle régionale à l’horizon 2050 ». Au niveau du PLU, la collectivité n’explique 
pas en quoi son scénario s’inscrit dans une telle perspective, alors même que la prévision de hausse au 
niveau du SCoT avait fait l’objet d’une réserve de la commission d’enquête en 2019. 

Un PLUi est en cours d’élaboration au niveau intercommunal. Entre 2021 et 2023, 81,4 ha ont déjà été 
consommés  à  l’échelle  du  Pays  Segali.  Sans  autre  élément  de  contexte,  l’évolution  du  PLU  est 
susceptible  de  grever  les  possibilités  pour  le  futur  PLUi  de  s’inscrire  dans  la  trajectoire  de  baisse 
attendue. 

La MRAe recommande de décliner, dans son projet de révision, les objectifs supra-territoriaux relatifs 
à la diminution attendue de la consommation d’espace, ce qui peut conduire à revoir le projet. 

5 Prise en compte de l’environnement

5.1 Maîtrise de la consommation d’espaces naturels, agricoles 
et forestiers 
La  MRAe  rappelle  que  la  consommation  d’espaces  naturels,  agricoles  et  forestiers  (ENAF), 
l’artificialisation des sols et l’étalement urbain constituent l’un des principaux facteurs d’érosion de la 
biodiversité et comportent également des impacts négatifs en matière de consommation d’énergie et 
d’émission de gaz à effet de serre. La limiter au maximum des besoins constitue la première mesure 
d’évitement des incidences sur les enjeux environnementaux. 

Le rapport de présentation n’indique pas clairement la consommation passée à l’échelle communale et 
intercommunale  (consommation  effective,  indépendamment  du  classement),  ni  la  consommation 
planifiée dans le cadre de la mise en compatibilité. Le récapitulatif des surfaces (reproduit dans la 
figure 4 du présent avis) ne permet pas d’identifier la superficie de consommation d’espace planifiée, y 
compris  sur  des  terrains  déjà  ouverts  à  l’urbanisation  mais  restés  à  l’état  naturel.  Le  rapport 
environnemental analyse un secteur d’un peu plus de 8,5 ha, classé en zone à urbaniser ouverte et 
fermée dans le PLU actuel, non aménagé ni bâti. 

Le  projet  de  consommation  d’espace  nécessaire  à  l’extension  ne  ressort  pas  non  plus  d’une 
justification étayée du besoin. Le rapport de présentation relève le très faible taux de vacance (2,3 %) 
dans les zones d’activités (ZA) à l’échelle intercommunale : 4 parcelles vacances, sur 184 recensées. 
Pour  réaliser  cet  inventaire,  le  rapport  indique  s’être  fondé  sur  un  questionnaire  envoyé  aux 
propriétaires fonciers, qui a reçu 12,4 % de réponses ; cette méthode est insuffisante pour conclure, 
comme la collectivité, que « les zones d’activités du territoire arrivent donc, globalement, à saturation ». 
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Figure 3 : bilan des ZA, septembre 2024 – rapport de présentation 

Le site de la communauté de communes évoque, dans sa page dédié à l’accueil des entreprises6, de 
nombreux terrains mais aussi des locaux vacants : sur la ZA de Calmont par exemple, pourtant notée ci-
dessus avec une vacance de « O % » et une absence de surface libre, mais aussi sur le parc d’activités de 
Montvert (Calmont et Luc-la-Primaube), « parc d’activités récent » de 19,7 ha avec du « foncier disponible 
à la vente », sur la ZA du Puech 1 qui dispose de « locaux vacants disponibles pour une reprise d’activité » 
et du Puech 2 récemment autorisée avec plus de 5 ha commercialisables, ou encore sur la ZA de l’Issart, 
qui, à Naucelle, vient de faire l’objet d’une extension permettant de commercialiser 4,1 ha. 

Les vues aériennes issues du Géoportail de l’urbanisme montrent aussi des terrains non occupés dans 
les  zones  « Ux »  de  ces  communes,  correspondant  aux  zones  d’activités.  Si  la  réalité  de  leur 
inoccupation est à vérifier (par exemple, un permis délivré entre temps), ces vues contredisent aussi 
l’affirmation d’absence de toute disponibilité foncière. 

Figure 4 : extrait cartographique superposant vue aérienne et zonage sur la commune de Calmont, sur lesquels la 
MRAe a entouré des terrains a priori non bâtis– Géoportail de l’urbanisme 

6        https://www.payssegali.fr/   Rubrique Vie économique / entreprendre en Pays Ségali

https://www.payssegali.fr/
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En  plus  de  l’analyse  du  foncier  disponible,  à  mener,  il  manque  une  analyse  des  possibilités  de 
requalification, d’évolution ou de reprise de locaux vacants comme évoqué sur le site de la collectivité, 
ou encore de mutualisation de certains équipements (stationnement par exemple),  dans le but de 
réduire au maximum le besoin foncier. 

En l’état, la consommation foncière générée par le projet d’évolution du PLU n’est pas justifiée. 

La  MRAe recommande de fonder  le  besoin foncier  nécessaire  aux activités  économiques  sur  une 
analyse  détaillée  des  zones  d’activités  existantes  à  l’échelle  intercommunale,  tenant  compte  des 
capacités de densification de ces zones.

5.2 Préservation des milieux naturels  
Une pré-étude des données cartographiques bibliographiques disponibles, complétée par une visite de 
terrain en juin 2025, permet au rapport environnemental de conclure à un niveau d'enjeu global faible,  
en  raison  de  la  distance  vis-à-vis  des  zones  naturelles  remarquables  alentours,  des  milieux 
cartographiés  et  de  l'utilisation  actuelle  des  terrains  (agriculture,  dans  la  continuité  de  secteurs 
résidentiel et économique) prévus pour accueillir le développement. 

La MRAe estime que l’état initial naturaliste est proportionné aux enjeux identifiés et au projet de 
développement. 

Figure 5 : vue aérienne du secteur d’étude, 
montrant la ligne de crête au centre  – 

rapport de présentation

Les milieux à plus forts enjeux sont localisés en bordure du site d’étude, « dans et à proximité du 
périmètre  rapproché,  au  sud-est » :  une  haie  bocagère  et  une  zone  humide  dégradée  (présence 
d’orties). 

Figure 6 : photographie de la haie bocagère à fort enjeu (à gauche)
et de la zone humide dégradée à enjeu moyen (à droite) – rapport de présentation 

Le rapport environnemental estime que le projet de développement n’aura « aucun impact » sur ces 
éléments  naturels  situés  hors  du  site  d’études ;  cependant  ils  ne  bénéficient,  suite  à  cette 
identification, d’aucune préservation dans le règlement graphique et écrit. L’OAP ne reprend pas les 
mesures  préconisées  pour  éviter  le  ruissellement  des  eaux  de  la  zone  d’activités,  et  son  schéma 
d’aménagement prévoit un accès qui semble, faute de tout report de ces éléments ponctuels sur les 
pièces opposables, concerner leur secteur d’implantation. L’aire d’alimentation de la zone humide, 
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non analysée, est susceptible d’être impactée par les travaux d’accès au lotissement. La démarche ERC 
reste donc à décliner, pour garantir une bonne préservation des milieux naturels. 

Figure 7 : extrait de l’OAP sur lequel la MRAe a entouré en rouge les éléments naturels à enjeux identifiés dans le 
rapport environnemental 

Le  rapport  environnemental  relève  la  présence  de  plantes  messicoles,  ce  qui  n’interdit  pas  le 
développement du secteur car  ces espaces n’ont « pas  été identifiés  comme remarquables  dans le 
SCoT ». Cet enjeu relève néanmoins d’un plan national d’actions (PNA) ; même s’il ne peut « pas faire 
l’objet d’une prescription relative à l’aménagement du secteur », il peut être décliné dans l’OAP, ou dans 
une charte annexée au règlement, visant à encadrer la gestion des espaces communs et des espaces 
non bâtis, pour favoriser les plantes messicoles et locales, recommander un fauchage tardif etc. 

La MRAe recommande de renforcer dans l’ensemble des pièces opposables du PLU la préservation des 
éléments de nature à enjeux identifiés,  comme préconisé dans le  rapport environnemental,  et  de 
s’assurer  que  l’opération  ne  risque  pas  de  compromettre  l’alimentation  de  la  zone  humide.  Elle 
recommande d’analyser les moyens de prendre en compte les besoins des plantes messicoles dans les 
pièces opposables.
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Madame La Présidente 
Pays Ségali Communauté 
156 avenue du Centre 
12160 BARAQUEVILLE 

 
Aurillac, le 23 décembre 2025 

 
   

 
 
 
 
Objet : Déclaration du projet de mise en compatibilité du PLU de Boussac 
 
 
Madame La Présidente, 
 
Nous avons bien reçu le dossier concernant la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de 
la commune de BOUSSAC. 
 
La commune de Boussac est située dans les aires géographiques des Appellations d'Origine Protégées (AOP) 
"Bleu des Causses", "Roquefort".  
 
Elle appartient également aux aires de production des Indications Géographiques Protégées (IGP) "Agneau de 
l'Aveyron", "Canard à foie gras du Sud-Ouest", "Jambon de Bayonne", "Veau d'Aveyron et du Ségala", "Porc du 
Sud-Ouest", "Comté Tolosan", "Aveyron". 
 
Après étude du dossier, l’INAO n’a pas de remarque à formuler sur ce projet, dans la mesure où celui-ci n’a pas 
d’incidence directe sur les AOP et IGP concernées. 
 
Je vous prie d'agréer, Madame La Présidente, l'expression de mes salutations distinguées. 
 
 

Pour la Directrice et par délégation, 
La Déléguée Territoriale, 
 

 
 
Emmanuelle VERGNOL 

 
 
 
 
 
 
Copie : DDT12 

mailto:j.raymond@inao.gouv.fr
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VOS RÉF.  Consultation du 09/12/2025  DDT AVEYRON 
9, rue de Bruxelles 
BP 3370 
12033 Rodez Cedex 9 
  
A l’attention de Mme Garric 
valerie.garric@aveyron.gouv.fr 

 

NOS RÉF.  2025_85_PA_PLU_Boussac 

INTERLOCUTEUR :  RTE-CDI-TOU-SCET-URBANISME 

TÉLÉPHONE :  05.62.14.91.00 

E-MAIL :  rte-cdi-tou-urbanisme@rte-france.com 
 

OBJET :  PA – MEC N°1 du PLU de la 
commune de Boussac 
 

 Toulouse, le 16/12/2025 

 
Monsieur le Préfet de l’Aveyron, 
 
 
RTE, Réseau de Transport d’Electricité, est le gestionnaire du réseau de transport d’électricité 
à haute et très haute tension sur l’ensemble du territoire métropolitain. Dans ce cadre, RTE 
exploite, maintient et développe les infrastructures de réseau et garantit le bon 
fonctionnement, la sécurité et la sûreté du système électrique dans le respect, notamment, de 
la réglementation technique (l’arrêté technique du 17 mai 2001 fixant les conditions techniques 
auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie électrique).  
 
Après étude du dossier de mise en compatibilité du PLU de la commune de Boussac ayant 
pour objectif d’affirmer un pôle économique sur le secteur de la Baraque de Cussan, il 
s’avère que les ouvrages RTE ne sont pas présents sur son  emprise. 
 
Néanmoins, la lecture du document d’urbanisme dans son ensemble nous mène à formuler 
plusieurs observations qui vous permettront de prendre en considération les règles concernant 
le droit des sols sur le passage des servitudes I4 pour adaptation du PLU de la commune de 
Boussac. 
 
A cet égard, nous vous informons que, sur le territoire couvert par ce document d’urbanisme, 
sont implantés des ouvrages du réseau public de transport d’électricité dont vous trouverez la 
liste ci-dessous. 
 
Il s’agit de :  
 
Liaisons aériennes 225 000 et 63 000 Volts : 
  
Ligne aérienne 225kV N0 1 AYRES - GODIN 
  
Ligne aérienne 63kV N0 1 BARAQUEVILLE-PRADINAS 
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Au regard des éléments précités, et afin de préserver la qualité et la sécurité du réseau de 
transport d’énergie électrique (infrastructure vitale), de participer au développement 
économique et à l’aménagement des territoires ainsi que de permettre la prise en compte, dans 
la planification d’urbanisme, de la dimension énergétique, RTE attire votre attention sur les 
observations ci-dessous :   
 
1/ Le report des servitudes d’utilité publique (servitudes I4)  
 

1.1 Le plan des servitudes 
 
En application des articles L. 151-43 et L. 152-7 du Code de l’Urbanisme, il convient d’insérer 
en annexe du PLU les servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol, que constituent 
les ouvrages électriques listés ci-dessus (servitudes I4), afin que celles-ci puissent être 
opposables aux demandes d’autorisation d’occupation du sol. 
 
Conformément aux articles L. 133-1 à L. 133-5 du Code de l’urbanisme, un Portail national de 
l’urbanisme au sein duquel seront insérées les servitudes d’utilités publiques affectant 
l’utilisation du sol existe. Vous pourrez vous y reporter sur le site du Géoportail qui sera 
alimenté au fil de l’eau par tous les acteurs bénéficiant de telles servitudes.  
 
Le tracé du générateur et l’emprise de l’assiette de notre servitude codifiée I4 sont disponibles 
en téléchargement sur le Géoportail de l’urbanisme directement accessible via ce lien :  
 
https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/ 
 
Il est donc possible de télécharger ces données et de les apposer au plan de servitude en 
annexe du PLU. 
 
Après étude du dossier transmis, nous n’avons pas eu accès au plan des servitudes 
normalement annexé au dossier de PLU. Dans ce contexte nous ne pouvons émettre 
un avis sur la conformité de cette pièce du document d’urbanisme qui doit reprendre 
fidèlement le tracé des ouvrages portés au Géoportail de l’Urbanisme, eux-mêmes 
conformes au listing ci-dessus. 
 

1.2 La liste des servitudes 
 
Compte tenu de l’impérative nécessité d’informer exactement les tiers de la présence de ces 
ouvrages (sécurité et opposabilité), et en particulier dans le cadre de l’instruction des 
demandes d’autorisation du sol, il convient de noter, au sein de la liste des servitudes, 
l’appellation complète et le niveau de tension des servitudes I4, ainsi que le nom et les 
coordonnées du Groupe Maintenance Réseaux chargé de la mise en œuvre des opérations de 
maintenance sur le territoire de Boussac : 
 

RTE 
Groupe Maintenance Réseaux Massif Central Ouest 
5 Rue Lavoisier 
15000 AURILLAC 

 
De même pour la liste des servitudes, nous n’y avons pas eu accès. Dans ce contexte 
nous ne pouvons émettre un avis sur la conformité de cette pièce du document 
d’urbanisme qui doit reprendre fidèlement les ouvrages et les coordonnées du GMR 
listés ci-dessus. 
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2/ Le Règlement  
 
Nous vous indiquons que les règles de construction et d’implantation présentes au sein de votre 
document d’urbanisme ne sont pas applicables aux ouvrages exploités par RTE.  
 
Les ouvrages listés ci-dessus traversent les zones AU1, AU2, A et N du territoire. 
 
C’est la raison pour laquelle nous vous demandons de bien vouloir indiquer les mentions 
suivantes dans les chapitres spécifiques de toutes les zones concernées par un ouvrage du 
réseau de transport public d’électricité : 
 

2.1 Dispositions générales  
 
Les ouvrages du réseau public de transport d’électricité constituent des « équipements d’intérêt 
collectif et services publics » (4° de l’article R. 151-27 du Code de l’urbanisme), et entrent au 
sein de la sous-destination « locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilées » (4° de l’article R. 151-28 du même Code). A ce titre, nos ouvrages correspondent 
à des « constructions techniques nécessaires au fonctionnement des services publics » (article 
4 de l’arrêté du 10 novembre 2016 relatif aux sous-destinations) et peuvent ainsi être 
mentionnés au sein de cet article.  
 

2.2 Dispositions particulières  
 

A) Pour les lignes électriques HTB  
 
 
S’agissant des occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières  
 
Il conviendra de préciser que « les constructions et installations nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt collectif sont autorisées dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs compris 
et que les travaux de maintenance ou de modification de ces ouvrages sont donc également 
autorisés pour des exigences fonctionnelles et/ou techniques. » 
 
S’agissant des règles de hauteur des constructions 
 
Nos ouvrages haute tension ou très haute tension présents sur ces zones pouvant largement 
dépasser les hauteurs spécifiées dans le règlement, nous vous demandons de préciser que : 
 
« La hauteur n’est pas réglementée pour les constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs compris et que 
les travaux de maintenance ou de modification de ces ouvrages sont donc également autorisés 
pour des exigences fonctionnelles et/ou techniques. »  
 
S’agissant des règles de prospect et d’implantation  
 
Il conviendra de préciser que les règles de prospect et d’implantation ne sont pas applicables 
aux lignes de transport d’électricité « HTB » faisant l’objet d’un report dans les documents 
graphiques et mentionnés dans la liste des servitudes.  
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S’agissant des règles d’exhaussement et d’affouillement de sol  
 
Il conviendra de préciser que « les exhaussements et affouillements de sol sont autorisés pour 
les constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics ». 
 
 
Restant à votre entière disposition pour tout renseignement complémentaire, nous vous prions 
d'agréer, Monsieur le Préfet, l'assurance de notre considération très distinguée. 
 
 
           
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Annexes : Télécharger_visualiser_données_SUP-I4_GPU_TOULOUSE 
 
Copie : Mairie de Boussac mairie@boussac-aveyron.fr 
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N Réf : JELM/SR/JA 26-005 
Objet : Avis sur le dossier de déclaration de projet avec mise en compatibilité du PLU de Boussac 
PJ : Note du SCoT Centre Ouest Aveyron  
 

 
 
 

 
Madame la Présidente, 
 
Par courrier reçu le 8 décembre 2025, la Communauté de communes de Pays Ségali a sollicité le PETR pour 
avis sur le dossier de déclaration de projet avec mise en compatibilité du PLU de Boussac concernant 
la redéfinition du zonage sur le secteur de la Baraque de Cussan. 

 
Au vu des éléments portés au dossier, je vous informe que le Bureau du PETR en date du 27 janvier 2026 a 
donné un avis favorable sur le projet assorti d’une observation et de remarques.  
 
Je vous prie de trouver en pièce-jointe l’intégralité de l’avis. 

 
 

Veuillez agréer, Madame la Présidente, l’expression de mes respectueuses salutations.  
 

 
 
 
 

Le Président, 
Jean-Eudes LE MEIGNEN 

 

 

Rodez, le 4 février 2026 
 
Madame Karine CLEMENT 
Présidente 
Pays Ségali Communauté 
156 avenue du Centre 
12160 BARAQUEVILLE 
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Contexte 

En date du 8 décembre 2025, Pays Ségali Communauté a saisi le PETR pour avis sur la déclaration de 

projet avec mise en compatibilité du PLU de Boussac. 

Cette procédure a pour objet d’affirmer le pôle économique sur le secteur de la Baraque de Cussan et, par 

conséquent, de redéfinir le développement global du secteur, notamment en matière de développement 

résidentiel. 

La présente procédure a fait l’objet d’un avis favorable en CDPENAF. La consultation de l’autorité 

environnementale est en cours jusqu’au début du mois de mars 2026. 

L’avis du Bureau pourra être transmis à la collectivité afin d’être analysé afin qu’il fasse l’objet d’une éventuelle 

discussion lors de l’examen conjoint qui se tiendra la 9 février prochain. 

 

Présentation générale 

Le projet prévoit une restructuration du développement du secteur initialement envisagé dans le PLU. Le 

secteur à vocation d’habitat est recentré à proximité du tissu urbain résidentiel existant sur 1,5 ha et le 

secteur à vocation économique est étendu (3,5 ha au total) au sud de la zone pressentie. 

L’objectif étant d’envisager l’aménagement des deux secteurs à court et moyen terme. Les secteurs sont régis 

par le règlement et par une OAP commune. 

 

➔ Avec une restructuration plus cohérente et organisée du projet pour ce secteur, cette évolution est 

globalement positive par rapport à l’état initial du PLU, notamment en termes de limitation de l’étalement 

urbain. 

Volet Développement économique 

Justification du besoin dans le dossier : 

➔ Un inventaire des ZAE qui conduit à indiquer que « Les zones d’activités du territoire arrivent donc, 

globalement, à saturation. » 

➔ Une stratégie intercommunale en cours d’élaboration qui prévoit de « Disposer d’une offre foncière 

permettant d’accueillir des entreprises davantage « locales » sur certains espaces stratégiques du 

territoire ». 

➔ Enregistrement de demandes : « Il est notamment possible de citer : entreprise BOUZID métallier à 

Rignac et habitant de la Baraque de Cussan ; entreprise ASN automatisme (atelier en location à 

Rieupeyroux et habitant de Baraque de Cussan) ou encore l’entreprise DELMAS importation/vente 

matériel maraichage, récemment installée sur la Baraque de Cussan, laquelle souhaite acquérir 2000m² 

supplémentaires en continuité de ses installations existantes afin de pouvoir se développer.  

Avis SCoT  

 Déclaration de Projet avec mise en 

compatibilité du PLU de Boussac 

 

Rédéfinition du zonage sur le secteur 

de la Baraque de Cussan 
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➔ Sur le choix du site : Il comprend déjà plusieurs activités économiques. Il bénéficie d’une bonne 

desserte : à proximité de la RD911 et à environ 5km de l’échangeur n°26 de la RN88. Il présente une 

superficie intéressante pour l’accueil de plusieurs entreprises d’envergure locale, artisanale, etc. Il 

présente globalement une topographie relativement plate. 

 

➔ Le projet peut être regardé comme un pôle 

économique de proximité du schéma de 

SCoT au regard du projet envisagé avec 

des besoins d’entreprises locales. Le SCoT 

recommande de privilégier les extensions 

des zones d’activités existantes pour ce 

type de besoin. Bien qu’il n’y ait pas de 

zones d’activité aménagées sur le secteur, 

il faut noter que le projet s’adosse à des 

entreprises déjà en place et en 

développement. 

 

Compte tenu de sa grande proximité avec la 

RN88 ce secteur pourra porter dans le futur 

PLUi un projet d’ambition plus stratégique et 

complémentaire avec les autres secteurs  

➔ Il est à noter favorablement d’avoir intégré 

l’interdiction de commerce alimentaire sur 

ce secteur dans le règlement, cependant il 

pourrait être intéressant d’expliquer 

pourquoi cette interdiction ce limite au 

commerce alimentaire. 

Trame Verte et Bleue 

Le secteur de 

développement n’entre pas 

en conflit avec un enjeu 

identifié dans la TVB du 

SCoT. 

➔ Des éléments 

environnementaux sont 

repérés comme à 

protéger dans le 

règlement (haies…) 

➔ Une haie traverse et ne 

fait pas l’objet de 

préservation. Il serait 

intéressant qu’elle soit 

maintenue et valorisée 

comme un support 

paysager d’aménagement. 
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Composition Urbaine et Paysage 

Plusieurs points positifs de prise en compte du paysage et de choix d’aménagements sont entre autres à 

relever : 

➔ L’intégration de dispositions paysagères dans le règlement, notamment sur les couleurs des toitures et 

des façades 

➔ Le respect de la ligne de crête identifiée sur le site comme limite à l’urbanisation dans le cadre de ce 

projet 

➔ Des dispositions ambitieuses et nouvelles dans l’OAP telles que : 

- Le pré-verdissement du site comme première étape d’aménagement 

- L’intégration de schéma de principe de localisation des espaces de stockage… 

D’autres points néanmoins appellent des remarques : 

➔ L’aménagement du secteur résidentiel semble faire l’objet d’une attention moindre. 

Au regard du coût des voiries générées par les accès prévus dans l’OAP, de la densité des logements envisagés 

(max 800m2 par lots probables) et des vues lointaines que pourrait offrir le site, il est vivement conseillé de porter 

une attention particulière à l’aménagement du secteur résidentiel. (Choix des accès permettant de limiter les 

frais de voirie, d’optimiser le secteur et faire une meilleure couture urbaine, lien entre lotissement et l’espace 

public envisagé, typologie des logements, implantation des bâtis…) 

➔ Point de vigilance sur la transition entre espace d’activité et secteur résidentiel, des solutions dans les 

choix d’aménagement en plus de la transition végétale prévue sont probablement à envisager. 

➔ La liaison douce à aménager entre le secteur résidentiel existant et en projet qui fait l’objet d’une partie 

de l’emplacement réservé pourrait être traduite dans le schéma de l’OAP  
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Consommation d’ENAF 

Enveloppe Economique 

La collectivité a entrepris d’esquisser la « stratégie de développement du territoire », notamment au regard des 
objectifs de limitation de la consommation foncière définie dans le SCoT. Cette dernière est présentée dans les 
dossiers des procédures en cours : 

 
Ainsi, le bilan global en termes de consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers est de 37,29 
ha : cette surface regroupe la consommation enregistrée depuis 2020 (7,10ha) et la consommation 
potentielle projetée (30,19 ha). 
Elle est compatible avec la surface prévue par le SCoT (35 ha), dans la mesure où elle présente une 
différence mesurée de 2,29 ha, soit 6,54%. Cette « différence » doit également être nuancée dans la 
mesure où une partie des 9,92 ha prévus à long terme pourra être réalisée après 2037.  
 

 
 

Enveloppe du SCoT Projets Estimés 

    
35 ha à horizon 2037 
 
Enveloppe restante 
Selon le PLUi : 27,9 ha (35 ha – 7,1 ha) 
Selon le Portail : 12,4 ha (35 ha – 22,6 ha) 
 
Portail de l’artificialisation : consommation 2020-
2023 inclu: 22,6 ha 
 
 

 
 
Tous projets confondus, horizon au-delà de 2037 
30,2 ha 
 
(surface brute estimée, à affiner au regard des 
espaces réellement générateurs de consommation 
ENAF) 
 

 

➔ Un premier travail d’analyse de la consommation passée et potentiellement à venir a été mené à 

l’échelle communautaire permettant de situer l’ensemble des projets au regard des objectifs du SCoT, 

notamment en matière de sobriété foncière déjà présenté dans la procédure en cours de modification 

du PLU de Calmont. Il est à noter positivement que les données ont été mises à jour au regard de la 

procédure de modification n°1 du PLU de Calmont présentée précédemment et que cette évolution 

reste en cohérence avec les objectifs de limitation de la consommation d’espace présentée initialement.  

(Observation PETR sur la Modification du PLU de Calmont : « La communauté de communes devra 

veiller à ce que les éventuelles futures procédures et projets en lien avec les espaces d’activités 

économiques qui pourraient être engagés avant l’arrêt du projet de PLUi soient en cohérence avec les 

objectifs de limitation de la consommation d’espace présentée dans la présente procédure. » 
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Ce travail, bien que provisoire, est effectivement nécessaire et permet d’apporter un premier éclairage 

sur la compatibilité du projet intercommunal avec le SCoT.  

Si ces projets sont maintenus et se développent tels que présentés, cela implique qu’il n’y aura pas de 

possibilité d’étendre ou de créer des zones d’activités supplémentaires dans le PLUi en cours 

d’élaboration pour être compatible avec le SCoT en vigueur. 

 

➔ Pour assurer une visibilité globale de compatibilité, le travail sera à compléter dans les procédures à 

venir : 

- Avec une stratégie davantage argumentée et compatible avec le schéma des pôles d’activités 

économiques du SCoT. En effet, ici ne sont présentées que des surfaces de projets et non une stratégie 

intercommunale globale. 

- Avec une explication plus détaillée de la méthodologie du calcul de la consommation d’ENAF passée. 

 

Enveloppe Habitat 

➔ Compte tenu que le secteur de développement de l’habitat est significativement réduit, le projet limite 

son impact en matière de consommation d’espace et d’artificialisation. 

➔ Cependant, aucun bilan relatif à la consommation liée à l’habitat n’est présenté dans le rapport. Bien 

qu’il ne s’agisse pas ici d’une nouvelle ouverture à l’urbanisation à proprement parler, le PETR attire 

l’attention de la collectivité sur la temporisation des ouvertures et aménagements engagés au regard 

d’une stratégie globale également pour l’habitat en lien avec les objectifs de limitation de la 

consommation d’espace qui devront être engagés dans le PLUi. 

 

Avis du Bureau du PETR Centre Ouest Aveyron 

Au regard des éléments présentés ci-dessus, le Bureau du PETR émet un avis favorable sur la procédure de 

déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de Boussac avec l’observation et remarques les 

suivantes : 

Observation : 

- La communauté de communes devra continuer à veiller à ce que les éventuelles futures procédures et 

projets en lien avec les espaces d’activités économiques qui pourraient être engagés avant l’arrêt du projet 

de PLUi soient en cohérence avec les objectifs de limitation de la consommation d’espace présentée dans 

la présente procédure. 

Remarques : 

En préparation du PLUi de Pays Ségali, il est recommandé : 

- De prioriser et temporaliser les ouvertures à l’urbanisation à vocation résidentielle ; 

- D’être attentif à la qualité des futurs secteurs d’habitation pour qu’ils soient optimisés et attractifs sur le long 

terme : coût d’entretien, densité appropriée, insertion paysagère, lien avec le tissu existant.  

- La définition plus aboutie de la stratégie intercommunale économique pourrait permettre de préciser le rôle 

de cet espace économique qui pourrait être stratégique pour le territoire au regard de son positionnement 

proche de la RN88 sans pour autant y développer de foncier supplémentaire 



contact@octeha.fr
www.octeha.fr
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Plan Local d’Urbanisme de la commune de Boussac 

Déclaration de projet emportant mise en compatibilité 

Procès-Verbal de l’examen conjoint 

 

 

Participants  
 

François CARRIERE, Maire de Boussac 

Julie GARES, Service développement territorial et urbanisme, Pays Ségali Communauté 

Valérie GARRIC – Chargée de mission planification de l’urbanisme – DDT 12 

Alexandre BERGÉ – Chef de service – Service aménagement du territoire, urbanisme et 

logement 

Annette CIGAL – Responsable urbanisme – Chambre d’Agriculture 

Juliette AUDOUARD, PETR Centre-Ouest Aveyron 

Stéphane GAVALDA – Chargé d’urbanisme – Département 

Marie SCHAFFENER – Chargée d’études en urbanisme – Oc’Téha 

 

Excusés 
 

Chambre des Métiers et de l’Artisanat de l’Aveyron 

Marine LESTRADE – CNPF 

Soizic JEAN-BASPTISTE – Chargée de mission planification et aménagement du territoire - 

Région  

Sabine RICARD – CCI  

 

Retranscription des échanges  
 

Madame SCHAFFENER introduit la réunion et explique que celle-ci a pour objectif l’examen 

conjoint de la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de la commune 

de Boussac.  

 

Présentation des évolutions et rappel des étapes 
 

Madame SCHAFFENER rappelle l’objet de la déclaration de projet emportant mise en compa-

tibilité, son intérêt général et les évolutions du PLU associées proposées. Elle synthétise les 

avis des Personnes Publiques Associées (PPA) reçus à ce jour, ainsi que les réponses envisa-

gées par la collectivité. Elle conclut en présentant les prochaines étapes de la procédure, à 

savoir une enquête publique qui pourrait être organisée au mois de juin 2026 et une appro-

bation en septembre / octobre 2026.  
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Remarques des Personnes Publiques Associées (PPA) et des élus 

 

Madame SCHAFFENER présente les avis des PPA et les réponses de la collectivité. En prévi-

sion de l'enquête publique, le dossier sera complété des avis des services et du présent pro-

cès-verbal. 

 

Synthèse des avis reçus dans le cadre de la déclaration de projet emportant mise en 

compatibilité du PLU et des réponses apportées par la collectivité : 

 

• Avis de l’autorité environnementale : non reçu à ce jour, la MRAe a jusqu’au 02 

mars 2026 pour émettre un avis sur le dossier. 

 

• Avis favorable de la part de la Commission Départementale de Préservation des 

Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF) 
 

• Avis favorable de la Chambre d’agriculture 
 

• Pas d’avis de la part du Centre National de la Propriété Forestière (CNPF) 
 

• Absence de remarques de la part de l’Institut National de l’Origine et de la Qualité 

(INAO) 

 

• Avis favorable de la Chambre de Commerce et d’Industrie, accompagné d’une ob-

servation générale. Le rapport de présentation met, en effet, en avant le poids de 

l’industrie sur la commune (55% entreprises immatriculées au RCS contre 37% à 

l’échelle de PSC). Ce chiffre important est lié à la production d’énergie, notamment à 

la présence de toitures photovoltaïques au sein des exploitations agricoles. Ce cons-

tat est valable partout en Aveyron mais plus marqué à Boussac en raison de 

l’importance de l’activité agricole par rapport aux autres activités. La Communauté 

de communes indique que le rapport de présentation de présentation sera com-

plété de façon à nuancer les chiffres affichés.  
 

• Plusieurs observations formulées par le Département : 
 

o Il rappelle qu’un seul accès au droit de la RD911 sera autorisé pour assurer la 

desserte du secteur AU1x. L’avant-projet du carrefour devra être validé par la 

Département. Par ailleurs, aucun nouvel accès (sauf celui mentionné précé-

demment) ne sera autorisé pour desservir la Baraque de Cussan. La création 

de cet accès devra s’accompagner de la neutralisation du carrefour existant 

entre la voie communale de Courbenac et la RD911 (à l’Est du site). Enfin, la 

desserte du lieu-dit « La Plane » devra être réorientée vers la future voie des-

servant le secteur AU1x.  
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Réponse de la collectivité : L’OAP modifiée intègre ces principes dans la me-

sure où elle précise qu’ « Un seul accès sera autorisé sur la RD911 au Nord 

pour desservir le secteur à vocation économique AU1x. Un accès sera égale-

ment créé sur la voie communale Est pour desservir le secteur AU1x. 

L’aménagement de cette voirie s’accompagnera de la suppression du carre-

four existant entre ladite voie communale et la RD911 : autrement dit cet ac-

cès sera supprimé afin d’assurer la sécurité de tous les usagers de la route (ne 

pas multiplier les accès sur la route départementale) » La collectivité restera, 

néanmoins, vigilante à la mise en application de ces principes lors de 

l’aménagement du secteur. »  

La neutralisation du carrefour rendra nécessaire la desserte du secteur de la 

Plane depuis le secteur AU1x (hors construction ayant garage existant côté 

RD). 
 

o Il souligne qu’au regard des caractéristiques du site, le retrait de 20 m vis-à-

vis de la RD911 est acceptable, bien qu’inférieur au retrait de 25m préconisé 

pour ce type de voie.  

Réponse de la collectivité : La collectivité prend note de cette observation, 

laquelle ne nécessite pas de réponse particulière de sa part. 
 

o Il suggère de mettre en place un emplacement réservé sur la parcelle A452 

pour permettre la création d’une voie d’évitement 

Réponse de la collectivité : Un emplacement réservé sera mis en place sur 

une partie de la parcelle A452 afin de permettre la création d’une voie 

d’évitement. L’emprise de celui-ci a été tracée en tenant compte du principe 

d’aménagement transmis par le Département à la suite de la présente réu-

nion d’examen conjoint ; ce principe d’aménagement ne tient pas compte 

d’une reprise des arrêts de bus (compétence Région) – cf. point suivant. 

 

 

 

Numéro : 12 
 

Objet : Sécurisation de la 

desserte du secteur AU1x 
 

Superficie : 215 m² 
 

Bénéficiaire : Pays Ségali 

Communauté 
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o Il invite à saisir les services de la Région afin d’étudier un repositionnement 

des arrêts de bus présents sur le secteur et, ainsi, améliorer leur mise en sé-

curité. 

Réponse de la collectivité : La collectivité prend note de cette observation et 

indique que la Région sera interrogée sur ce point dans le cadre de 

l’aménagement du secteur. 
 

Stéphane GAVALDA (Département) revient rapidement sur l’avis émis par le Département et 

explique que celui-ci est le fruit du travail mené, en amont, avec la collectivité. Cette phase 

de travail préalable a permis d’intégrer, avant même le lancement de la phase de notifica-

tion / consultation, les recommandations et prescriptions formulées par le Département, 

notamment en termes de prise en compte de la proximité du site avec la RD911. Il souligne, 

enfin, favorablement la démarche entreprise par la commune en termes de communication 

auprès des personnes qui seront impactées par la future neutralisation du carrefour avec la 

RD911 (secteur des Planes).  
 

 

• Avis favorable avec une observation et plusieurs remarques de la part du Pôle 

d’Equilibre Territorial et Rural (PETR) Centre-Ouest Aveyron :  
 

Le PETR note favorablement le fait que le dossier ait intégré l’interdiction de commerce ali-

mentaire sur ce secteur dans le règlement. Il précise, cependant, qu’il pourrait être intéres-

sant d’expliquer pourquoi cette interdiction se limite au commerce alimentaire. 

Réponse de la collectivité : Le rapport de présentation précise déjà qu’ « il s’agit, en l’espèce, 

de ne pas porter atteinte à la vitalité commerciale des centres-bourgs en interdisant, ici, les 

commerces alimentaires. En revanche, les entreprises accueillies sont susceptibles d’avoir une 

activité commerciale annexe (vente de matériel, etc.) ce que la Communauté de communes 

ne souhaite pas interdire ici. » 

Juliette AUDOUARD (PETR) souligne l’effort d’affichage mais précise, néanmoins, que la ré-

daction actuelle n’empêche pas l’implantation de commerces de type « vente de vête-

ments » par exemple. 

Julie GARES (Pays Ségali Communauté) précise que la collectivité est tout à fait conscience 

de ce point mais qu’elle ne souhaite pas bloquer les entreprises pour lesquelles une activité 

commerciale annexe est nécessaire (ex : garage vendant quelques pièces mécaniques). Elle 

en profite pour inviter les personnes présentes à leur transmettre, si elles en ont, des 

exemples de bonnes pratiques et / ou rédaction permettant de davantage borner les pièces 

réglementaires du territoire.  

Juliette AUDOUARD indique que le PETR a conscience de ces limites et consent qu’un effort 

doit globalement être fait en termes de recherche d’outils adaptés à cette problématique. 

Elle rappelle aussi que, les parcelles concernées étant en cours d’acquisition par Pays Ségali 

Communauté, la maîtrise foncière du secteur permettra d’éviter les dérives sur le site.  
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Dans son avis, le PETR souligne également qu’une haie traverse le secteur AU1x et ne fait pas 

l’objet de préservation. Il indique donc qu’il serait intéressant qu’elle soit maintenue et valo-

risée comme un support paysager d’aménagement. 

Réponse de la collectivité : La collectivité a choisi de ne pas identifier cette haie au titre de 

l’article L151-23 du Code de l’urbanisme afin de conserver une certaine souplesse 

d’aménagement, nécessaire à l’optimisation du foncier. Il convient néanmoins de rappeler 

que : 

- L’analyse environnementale du site n’a pas identifié d’enjeu particulier au niveau de 

la haie en question.  

- Par ailleurs, l’aménagement du site (Orientation d’Aménagement et de Programma-

tion) prévoit un renforcement global du réseau bocager présent à proximité et au sein 

du secteur du secteur. Celle-ci insiste également sur la nécessité de prévoir un préver-

dissement de la zone d’activité.  

- Enfin, les haies existantes en périphérie sont également identifiées au titre de l’article 

L151-23 du Code de l’urbanisme et font l’objet de prescriptions associées dans le rè-

glement écrit. 

L’ensemble de ces éléments participeront donc à la préservation (voire au renforcement) des 

continuités écologiques, mais également à la bonne intégration paysagère des futures cons-

tructions et installations.  

Juliette AUDOUARD conclut sur ce point en indiquant que, s’il est regrettable que cette haie 

ne fasse pas l’objet de mesures de protection spécifique, il est entendable que des problé-

matiques en termes d’aménagement doivent également être prises en compte.  

 
Observation du PETR (extrait avis) : « La communauté de communes devra continuer à veiller 

à ce que les éventuelles futures procédures et projets en lien avec les espaces d’activités 

économiques qui pourraient être engagés avant l’arrêt du projet de PLUi soient en cohérence 

avec les objectifs de limitation de la consommation d’espace présentée dans la présente 

procédure. » 

Réponse de la collectivité : Il s’agit d’une première étape dans la réflexion menée à l’échelle 

communautaire. L’objectif est de montrer que les procédures engagées (Calmont et 

Boussac) s’inscrivent dans une réflexion menée à une échelle plus large. Cette réflexion sera 

poursuivie et affinée dans le cadre de l’élaboration du PLUi de façon, notamment, à préciser 

la stratégie intercommunale en termes de choix des sites, phasage du développement, etc. 

L’élaboration du PLUi permettra, aussi, d’affiner la méthodologie globale en termes de 

consommation d’espace. A ce stade, le diagnostic du PLUi est en cours de finalisation ; une 

fois celui-ci finalisé et les enjeux fins du territoire validés, les élus affineront leur projet de 

développement économique. Celui-ci sera traduit dans le PLUi et tiendra compte des 

évolutions de documents d’urbanisme engagées jusque-là. 
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Remarque du PETR (extrait avis) : « Prioriser et temporaliser les ouvertures à l’urbanisation à 

vocation résidentielle » 

Réponse de la collectivité : La collectivité tient à rappeler que le secteur de la Baraque de 

Cussan est un secteur stratégique à l’échelle communale en termes de développement futur. 

Cette caractéristique avait été mise en évidence dans le PADD du PLU actuel. La nécessité de 

limiter la consommation d’espaces a, néanmoins, été intégrée à la réflexion dans la mesure 

où le zonage après évolution prévoit une réduction des espaces libres à vocation 

résidentielle situés en extension (-5,12 ha, soit -53,1% des espaces libres en extension de la 

Baraque de Cussan).  

 
Remarque du PETR (extrait avis) : « Être attentif à la qualité des futurs secteurs d’habitation 

pour qu’ils soient optimisés et attractifs sur le long terme : coût d’entretien, densité 

appropriée, insertion paysagère, lien avec le tissu existant. » 

Réponse de la collectivité : Le dossier de déclaration de projet emportant mise en 

compatibilité du PLU a été réalisé après visite de terrain avec l’architecte-paysagiste conseil 

de l’Etat. L’OAP tient, autant que possible, compte des recommandations formulées par ce 

dernier.  

Juliette AUDOUARD demande si la commune de Boussac est propriétaire des parcelles et, si 

ce n’est pas le cas, si elle compte se positionner pour les acquérir.  

François CARRIERE, Maire de Boussac, indique que la commune n’est pas propriétaire des 

parcelles classées en AU1 mais qu’elle compte se positionner pour les acquérir.  

Juliette AUDOUARD indique qu’il sera indispensable de réfléchir à un aménagement global 

du secteur AU1 afin de parvenir à positionner l’ensemble des 12 logements prévus par l’OAP. 

Comme le souligne le PETR dans son avis, au regard de la topographie du site et de la densité 

envisagée, une attention importante devra être accordée à l’aménagement du secteur afin 

de limiter les incidences paysagères.  

Elle demande également pourquoi aucun accès n’est matérialisé au niveau de 

l’emplacement réservé n°8 pour connecter le tissu urbain existant avec le secteur AU1. 

Monsieur le Maire revient sur les points suivants :  

- En termes de densité : l’idée est de réaliser 2 à 3 logements sur la parcelle 819 et le 

reste des logements sur le reste du secteur AU1 avec, probablement, un peu de 

locatif à proximité du tissu urbain existant. 

Au regard des remarques formulées par le PETR dans son avis et au cours de la 

réunion, et après réflexion, la collectivité indique que le nombre de lots sera revenu 

pour n’imposer que 10 logements minimum au sein du secteur AU1 de la Baraque 

de Cussan. Il s’agira, ainsi, de davantage prendre en compte la topographie du site. 

Cette modification ira également dans le sens des recommandations qui avaient été 

formulées par l’architecte-paysagiste conseil de l’Etat (il avait positionné 10 lots au 

sein du secteur AU1). La taille moyenne des lots sera alors d’environ 1170m² : elle 

restera donc compatible avec la densité préconisée par le SCoT pour une commune 

telle que Boussac (1000m² par lot).     
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- En termes d’accès via l’emplacement réservé n°8 : le périmètre de ce dernier a été 

réduit de façon à permettre la réalisation d’un lot par division parcellaire sur la par-

celle E 708. Son objet est l’amélioration de la desserte (viaire et piétonne) et la créa-

tion d’un aménagement paysager. Ainsi, en l’espèce, il s’agit de conserver un accès 

viaire pour le logement potentiel sur la parcelle E 708, tout en assurant une con-

nexion viaire paysager. Il ne s’agit pas, en revanche, d’encadrer de voirie la maison 

existante sur la parcelle E 706. L’OAP précise déjà que : « une liaison douce devra être 

aménagée afin d’assurer la connexion entre le secteur de développement résidentiel 

et le reste du tissu urbain de la Baraque de Cussan (via l’emplacement réservé n°8) 

mais également avec le secteur économique (localisation de principe sur le schéma : 

celle-ci pourra être déplacée au regard des contraintes techniques rencontrées sur le 

site). » La collectivité précise que cette liaison piétonne (entre l’emplacement ré-

servé n°8 et le secteur AU1) sera ajoutée sur le schéma de l’OAP (localisation de 

principe) afin d’insister sur ce point.  

 
Remarque du PETR (extrait avis) : « La définition plus aboutie de la stratégie intercommunale 

économique pourrait permettre de préciser le rôle de cet espace économique qui pourrait 

être stratégique pour le territoire au regard de son positionnement proche de la RN88 sans 

pour autant y développer de foncier supplémentaire. » 

Réponse de la collectivité : cf. réponse apportée à l’observation du PETR. 

Juliette AUDOUARD explique que le secteur de la Baraque de Cussan est un site stratégique 

pour le territoire communautaire en raison de sa proximité avec la RD911 et, plus globale-

ment, la RN88. La valorisation du foncier disponible à cet endroit est donc indispensable, 

notamment dans un contexte de limitation de l’enveloppe foncière disponible à cet effet (cf. 

SCoT mais également loi Climat et Résilience). 

 
Juliette AUDOUARD (PETR) rappelle cependant que, de façon générale, l’avis du PETR sur le 

projet est favorable car les évolutions de zonage projetées vont dans le sens d’une réduction 

du potentiel constructible, en adéquation avec les besoins du territoire.  

 

 

• Remarques de l’Etat : Alexandre BERGÉ (DDT) indique que l’Etat n’a pas, pour 

l’instant, émis d’avis sur le dossier et explique qu’il n’a pas encore été décidé si un 

avis officiel serait émis ou si le procès-verbal de la présente réunion ferait office 

d’avis. Il précise, néanmoins, que les services ont été consultés et leur ont fait les re-

tours suivants :  
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o Service Biodiversité, Eau et Forêts :  

 

Réponse de la collectivité :  

- Concernant le secteur concerné par la Renouée du Japon : il s’agit du secteur aména-

gé pour sécuriser le carrefour avec la RD911 à l’Ouest de la Baraque de Cussan. Entre 

la phase d’inventaire et le lancement des consultations, les travaux ont été réalisés. 

Toutefois, la commune a été sensibilisée à ce sujet et des éléments en ce sens ont 

été inscrits dans le rapport de présentation.  

- Concernant les mesures prévues par l’évaluation environnementale : comme cela est 

expliqué 4.1.4.1 du rapport de présentation, les préconisations formulées ont autant 

que possible été prises en compte (préservation des haies et renforcement du réseau 

bocager, verdissement de la zone d’activité, plantations en limite avec la zone agri-

cole, maintien de la zone d’activité sur la partie Nord sans dépasser la ligne de crêtes, 

etc.) 

1/ Enjeux environnementaux du site (analyse basée sur l'évaluation environnementale jointe au 
projet) : 
 
Le site est couvert par 2 Plans nationaux d'actions (PNA) : chiroptères et Vautours moine. 
 
Deux éléments méritent toutefois une attention particulière car ils peuvent avoir une importance 
dans la préservation de la biodiversité en général et des chiroptères en particulier (PNA) : 

• Une haie bocagère bien structurée, située en limite du site,  

• Une petite mare et une zone humide associée, en contrebas du secteur.  
Ces milieux sont situés hors du périmètre direct du projet, mais peuvent être sensibles à des 
modifications des écoulements des eaux. 
 
A noter que la présence ponctuelle d’une plante invasive (Renouée du Japon) sur le secteur 
déconnecté de 200 m² au Nord, nécessite une gestion adaptée Des précautions spécifiques 
seront prises pour éviter la propagation de cette plante invasive. 
 
Préconisations : Les mesures prévues par l'évaluation environnementale pour éviter et 
limiter les impacts devront être suivies : 

• Les aménagements intégreront des solutions de gestion des eaux pluviales (noues pay-
sagères, infiltration) afin d’éviter toute pollution des milieux naturels en aval et orienter les 
écoulements autant que possible à l’opposé de la zone humide,  

• Les haies existantes seront conservées et renforcées,  

• De nouvelles haies et espaces végétalisés pourront être créés avec des essences locales,  

• Une gestion adaptée des espaces verts et des bords de voirie sera mise en œuvre, no-
tamment par un fauchage tardif favorable à la biodiversité ordinaire.  
Si elles sont suivies, ces mesures permettront de préserver les milieux sensibles voire de 
renforcer l’intérêt environnemental du secteur. 
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Réponse de la collectivité : Le secteur AU1 et le secteur AU1x sont situés en zone 

d’assainissement collectif. A ce jour, la Baraque de Cussan est raccordée à la station 

d’épuration de Courbenac : le réseau « eaux usées » s’étend jusqu’au garage Nadal, à l’Ouest 

du futur secteur AU1x. D’une capacité de 70 EH, cette STEP est, à ce jour, utilisée à 48% de 

sa capacité. La commune a, par ailleurs, pour projet d’étendre le réseau « eaux usées » de la 

Baraque de Cussan afin de desservir les secteurs de développement futur, notamment le 

secteur résidentiel. Cette extension du réseau s’accompagnera d’un doublement de la capa-

cité de la STEP (avec traitement par roseaux) afin de répondre aux besoins générés par le 

développement du secteur. Ces travaux devraient avoir lieu à court / moyen terme (proba-

blement à l’horizon 2028). Il convient également de noter que la commune est propriétaire 

du foncier nécessaire au doublement de ladite STEP. Ces informations seront intégrées au 

rapport de présentation avant l’approbation de la procédure.  

2/ Enjeux "eau" :  

 
Le projet de PLU ne précise pas le mode d’assainissement applicable aux zones ouvertes à 
l’urbanisation, et ne permet pas d’identifier clairement si celles-ci relèvent de l’assainissement 
collectif ou non collectif. En l’absence de ces éléments, il n’est pas possible d’apprécier 
l’adéquation entre le développement de l’urbanisation projeté et les capacités des dispositifs 
d’assainissement existants ou à mettre en œuvre, ni d’évaluer la compatibilité du projet avec les 
dispositions des schémas de gestion des eaux.  
 
Il est notamment probable que certaines zones ouvertes à l’urbanisation relèvent de 
l’assainissement non collectif, sans que cette hypothèse ne soit explicitement analysée ni 
encadrée par des prescriptions adaptées. Or, le SAGE du Viaur fixe des objectifs et dispositions 
visant à limiter l’impact des dispositifs d’assainissement non collectif sur les eaux superficielles et 
souterraines, en particulier dans les secteurs sensibles du bassin versant.  
 
Néanmoins, le projet de PLU comporte des préconisations de gestion des eaux pluviales, 
notamment en matière de limitation de l’imperméabilisation des sols, d’infiltration à la parcelle ou 
de maîtrise des rejets vers les milieux naturels ou les réseaux existants.   
 
En conséquence, nous invitons la collectivité à compléter le projet de PLU afin : 

• De préciser le mode d’assainissement applicable aux zones ouvertes à 
l’urbanisation ; 

• D’analyser, le cas échéant, la faisabilité et les conditions de mise en œuvre de 
l’assainissement non collectif ; 

Ces compléments sont nécessaires pour sécuriser la compatibilité du projet de PLU avec 
les documents de planification de la politique de l’eau et les objectifs de protection des 
milieux aquatiques du bassin du Viaur. 

 
Lors de leur aménagement, les zones AU1x et AU1, dont la superficie est supérieure à 1 hectare, 
seront soumises à la loi sur l’eau au titre de la gestion des eaux pluviales (rubrique 2.1.5.0). Cette 
réglementation vise à anticiper les impacts des projets d’aménagement, notamment en prévenant 
les risques de ruissellement, et à garantir une gestion responsable et durable de la ressource en 
eau. 
 
En conclusion, sous réserve de ces compléments et du respect des préconisations envi-
ronnementales formulées, le projet apparaît globalement compatible avec les enjeux envi-
ronnementaux et de gestion de la ressource en eau du territoire.  
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En attendant, le règlement écrit du secteur AU1 et du secteur AU1x précise que : « Lorsque 

le réseau d’assainissement existe, toute construction ou installation nouvelle doit être obliga-

toirement raccordée par des canalisations souterraines au réseau collectif d'assainissement, 

en respectant ses caractéristiques. 

En l’absence du réseau d’assainissement, les constructions ou installations doivent être as-

sainies suivant un dispositif autonome adapté à la nature du sol et être conforme aux dispo-

sitions législatives et réglementaires. Ainsi, les eaux usées seront dirigées sur des dispositifs 

de traitement établis conformément aux modalités prévues dans le schéma d’assainissement 

et de manière à pouvoir être dirigées sur le réseau collectif lorsqu’il sera réalisé. 

L'évacuation d'eaux usées non traitées dans les rivières, fossés, ou égouts d'eaux pluviales est 

interdite. » Ainsi, en l’absence de réseau d’assainissement collectif, le règlement autorise la 

mise en place de dispositifs individuels à conditions que ces derniers puissent être raccordés 

au réseau collectif lorsqu’il aura été mis en place.  

Par ailleurs, conformément aux dispositions du règlement SAGE Viaur, le règlement écrit du 

PLU interdit l’évacuation des eaux usées dans le milieu naturel.  

Il convient également de rappeler que le secteur AU1 était déjà entièrement classé en zone 

constructible dans le PLU avant modification du zonage. La déclaration de projet sera donc 

sans incidences supplémentaires en termes de gestion des eaux usées. Le secteur AU1x, 

quant à lui, était classé en AUX2, AU1c et AU2 avant la mise en œuvre de la présente procé-

dure : son acquisition par la Communauté de communes permettra une maîtrise foncière du 

site et donc une réflexion d’ensemble en termes de gestion des eaux usées pour le secteur.  

 

o Agence Régionale de la Santé (ARS) :  
 

 

Réponse de la collectivité : Les recommandations indiquées dans le rapport de présentation 

sont mentionnées à titre indicatif pour sensibiliser les porteurs de projets et sont extraites 

du Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM). Cette liste n’est pas, cependant, 

exhaustive et ne saurait constituer une liste « in fine » de dispositions à suivre pour assurer 

une moindre exposition au risque « radon ». Toutefois, avant d’améliorer la visibilité de ces 

recommandations, la Communauté de communes indique que les dispositions générales 

seront complétées par un paragraphe dédié au « Risque radon » : « Par risque radon, il est 

signifié le risque sur la santé lié à l’inhalation du radon. Ce gaz radioactif, présent naturelle-

Aucun captage d’eau potable, ni de puits ni de forage domestique n’est porté à connaissance de 

l’ARS sur ce secteur. Cas échéant, la commune est invitée à transmettre une copie des déclara-

tions établies par les particuliers. 

 

Par ailleurs, le risque radon clairement identifié dans le rapport de présentation page 71, 

nécessite d’intégrer au règlement du PLU les prescriptions constructives développées en 

page 96 du rapport. 

 

AVIS FAVORABLE dans le respect de cette dernière condition. 
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ment dans l’environnement, est incolore, inodore et émet des particules alpha. Il représente 

plus du tiers de l’exposition moyenne de la population française aux rayonnements ionisants 

alpha et bêta. Toutes les communes du département sont concernées par le risque radon. 

Cependant, seules les communes soumises à un risque moyen à élevé sont considérées 

comme soumises au risque majeur radon. C’est le cas de la commune de Boussac qui est 

soumise à ce niveau de risque. Plusieurs mesures peuvent, néanmoins, être prises pour ré-

duire l’aléa ou la vulnérabilité des enjeux (cf. annexe informative n°5.3 du règlement écrit : 

Risque Radon – DDRM de l’Aveyron, 2024). » L’annexe mentionnée est jointe au présent 

procès-verbal pour complète information. 

 

o Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) : cf. pièce 1.3.1 du 

dossier 

 

Réponse de la collectivité : Après consultation des données « SDIS » (données actualisées le 

09/02/2026), il apparaît que le secteur de la Baraque de Cussan dispose d’un point d’eau 

incendie disponible. Il s’agit d’un bassin localisé au Sud-Ouest de la Baraque de Cussan et 

assurant la défense incendie du secteur. La collectivité précise, toutefois, que la question de 

la défense incendie, à une échelle plus globale, sera prise en compte dans le cadre de 

l’élaboration du PLUi. Elle indique, néanmoins, que le rapport de présentation sera complé-

té de façon à faire référence au Guide départemental de définition et de normalisation des 

équipements de défense de la forêt contre l’incendie (arrêté préfectoral n°2011202-0016 

du 21 juillet 2011). 

 

o RTE : cf. pièce 1.3.1 du dossier 

 

Réponse de la collectivité : Le secteur de la Baraque de Cussan, objet de la procédure, n’est 

pas concerné par la servitude I4 mentionnée par RTE dans son avis. De plus, la déclaration de 

projet emportant mise en compatibilité du PLU n’a pas pour objet de modifier les éléments 

relatifs aux servitudes d’utilité publique (carte et liste des SUP notamment). Elle n’a pas, non 

plus, pour objet de modifier le règlement écrit dans sa globalité pour tenir compte des servi-

tudes présentes sur le territoire communal. Aussi, la collectivité ne peut pas procéder aux 

modifications souhaitées dans ce cadre. Elle indique, néanmoins, avoir pris notes de ces re-

marques et veillera à les mettre en œuvre dans le cadre de l’élaboration du PLUi en cours.  

 

Conclusions  

 

• Oc’Téha transmettra le procès-verbal de la réunion d’examen conjoint aux personnes 

présentes pour validation, afin que celui-ci puisse être joint au dossier d’enquête pu-

blique. 

• Organisation de l'enquête publique envisagée pour le mois de juin 2026. 

• Approbation envisagée pour septembre / octobre 2026. 
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Le risque radon

On entend par risque radon, le risque sur la santé lié à l’in-
halation du radon. Ce gaz radioactif, présent naturelle-
ment dans l’environnement, est incolore, inodore et émet 
des particules alpha. Il représente plus du tiers de l’exposi-
tion moyenne de la population française aux rayonnements 
ionisants alpha et bêta. Il est présent partout à la surface de 
la planète à des concentrations variables selon les régions.
Le radon résulte de la désintégration de l’uranium et du ra-
dium naturellement présents dans la croûte terrestre. Il est 
présent partout à la surface de la terre et particulièrement 
dans les roches granitiques et volcaniques. Le radon se 
disperse dans l’eau et l’atmosphère, ce qui en extérieur n’est 
pas nocif pour la santé. Mais cela devient dangereux lors-
qu’il s’accumule dans des espaces clos, notamment dans les 
bâtiments mal ventilés, des caves, ou des cavités.
Selon la pression atmosphérique, le radon s’échappe plus 
ou moins du sol. En hiver, les intempéries accompagnées 
par des basses pressions atmosphériques sont plus nom-
breuses et de ce fait le radon est relargué plus rapidement 
dans l’air. C’est donc à ce moment de l’année que les rejets 
de radon sont les plus importants. Par ailleurs, c’est aussi à 
cette saison que les logements sont les plus confinés pour 
limiter l’infiltration du froid et que les habitants restent le 
plus à l’intérieur de leur domicile ; l’exposition est donc la 
plus importante en hiver.

Carte du potentiel radon
des formations géologiques

2010 (modifié d’après IRSN)

  Faible      Moyen      Fort

Pour en savoir plus : vous pouvez consulter le site internet www.sante.gouv.fr

Les voies d’infiltration du radon
dans une habitation
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C’est principalement par le sol que le radon transite et se ré-
pand. L’importance de l’entrée du radon dans un bâtiment 
dépend :
- de la concentration de radon dans le terrain sous-jacent, 
de la perméabilité et des fissures internes de celui-ci,
- des caractéristiques techniques et constructives propres 
au bâtiment.

L’entrée du radon peut également se faire par convection, 
ou provenir de l’air extérieur, des matériaux de construc-
tion employés ou de l’eau. Enfin, le mode de vie des habi-
tants influe aussi sur leur exposition au radon.

Les résultats d’études épidémiologiques menées ces der-
nières années montrent une élévation du risque de cancer 
du poumon avec l’exposition cumulée au radon et à ses des-
cendants radioactifs.
Les derniers résultats obtenus indiquent que ce risque lié au 
radon existe à la fois chez les fumeurs et les non-fumeurs. 
Cependant, le risque de cancer du poumon est accentué en 
cas d’exposition au radon mêlée à la consommation de ta-
bac. L’exposition au radon dans certaines habitations peut 
atteindre des niveaux d’exposition proches de ceux obser-
vés dans les mines d’uranium en France.
Selon les estimations de l’Institut de Veille Sanitaire (InVS), 
entre 1 200 et 3 000 décès par cancer du poumon seraient at-
tribuables chaque année à l’exposition domestique au radon.
Cependant des études menées en milieu professionnel 
montrent que plus on intervient tôt pour diminuer la 
concentration de radon dans un habitat, et plus le risque 
imputable à cette exposition passée diminue.
Cela montre toute l’importance de mieux connaître et gérer 
ce risque et de prendre des mesures afin de diminuer son 
taux annuel d’inhalation de radon.

Les conséquences
sur les biens et les personnes
Dans plusieurs parties du territoire national, le radon accu-
mulé dans certains logements ou autres locaux, peut consti-
tuer une source significative d’exposition de la population 
aux rayonnements ionisants.
Le radon est cancérigène pour l’homme et une exposition 
régulière durant de nombreuses années à des concentra-
tions excessives accroît le risque de développer un cancer 
du poumon.
En effet, une fois inhalé, le radon se désintègre et émet des 
particules (alpha) engendrant des descendants solides eux-
mêmes radioactifs qui peuvent à terme provoquer le déve-
loppement d’un cancer.

Quel risque en Aveyron ?
Des mesures ont été effectuées sur tout le territoire classant 
le département de l’Aveyron en zone prioritaire. 
Ce classement en zone prioritaire impose d’effectuer des 
mesures de l’activité volumique en radon (mesure de dé-
pistage) et des actions correctives (articles D1333-32 &  
R1333-33 à 36 du Code de la santé publique). Toutes les 
communes du département sont concernées par le risque 
radon. Cependant, seules les communes soumises à un 
risque moyen à élevé sont considérées comme soumises au 
risque majeur radon.
De plus l’Aveyron possède sur son territoire d’anciennes 
mines d’uranimum à ciel ouvert, dont celles de Bertholène. 
Elles sont abandonnées depuis 1995 mais produisent de 
grandes quantitées de radon. La mine de Bertholène fait 
l’objet d’un suivi par la DREAL.Pour en savoir plus : vous pouvez consulter le site internet www.sante.gouv.fr

Répartition
du risque radon
en Aveyron

  Risque faible

  Risque faible avec facteurs géologiques

  Risque moyen à élevé
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Les mesures préventives
Le département de l’Aveyron étant prioritaire, une cam-
pagne de mesure a eu lieu dans les établissements recevant 
du public. Les bâtiments concernés sont :
- les établissements d’enseignement, y compris les bâti-
ments d’internat,
- les établissements sanitaires et sociaux disposant d’une 
capacité d’hébergement,
- les établissements thermaux,
- les établissements pénitentiaires.
Ces mesures sont à réaliser tous les 10 ans sauf si le bâtiment 
fait l’objet de travaux modifiant l’étanchéité de celui-ci ou 
de sa ventilation. Elles sont à la charge de l’exploitant ou 
propriétaire qui doit faire appel à l’Institut de Radioprotec-
tion et de Sûreté Nuclaire (IRSN) ou à un organisme agréé 
par l’Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN).

Réglementation
L’arrêté du 26/02/2019 entré en vigueur le 01/04/2019 fixe 
deux niveaux d’action au-dessus desquels il est nécessaire 
d’entreprendre des travaux en vue de réduire les concen-
trations en radon :
- en dessous de 300 Bq/m³ : la situation ne justifie pas d’ac-
tion spécifique,
- entre 300 et 1 000 Bq/m³ : il est obligatoire d’entreprendre 
dans les 2 ans qui suivent des actions correctrices simples 
afin de diminuer la concentration en radon en dessous de 
300 Bq/m³,
- au-dessus de 1 000 Bq/m³ : le propriétaire doit réaliser 
sans délai des actions simples pour réduire l’exposition. Il 
doit également immédiatement faire réaliser un diagnos-
tic du bâtiment, et si nécessaire des mesures correctrices 
supplémentaires (travaux).

Réduction du risque
Parmi les mesures prises ou à prendre pour réduire l’aléa 
radon ou la vulnérabilité des enjeux, on peut citer :
- empêcher le radon venu du sol de pénétrer dans le bâ-
timent (bonne étanchéité à l’air entre la structure et son 
sous-sol)  : étanchéité autour des canalisations, des portes, 
des trappes, couverture des sols en terre battue, aspiration 
du radon par un puits extérieur.
- traiter le soubassement (vide sanitaire, cave, dallage sur 
terre plein) par aération naturelle, ventilation mécanique 
ou mise en dépression du sol, l’air du soubassement étant 
extrait mécaniquement vers l’extérieur où le radon se dilue 
rapidement.
- diluer la concentration en radon dans le volume habité 
en augmentant le renouvellement de l’air (simple aération 
quotidienne, VMC, etc.).

Ces différentes techniques sont généralement combi-
nées. L’efficacité de ces techniques doit toujours être véri-
fiée après leur mise en place, en mesurant de nouveau la 
concentration en radon. La pérennité des solutions rete-
nues devra également être vérifiée régulièrement (tous les 
10 ans pour les ERP).

Avant
/  S’informer en mairie des risques encourus
et des consignes de sauvegarde.
/  S’assurer de l’étanchéité à l’air mais aussi à l’eau
entre le bâtiment et le sous-sol et les murs.
/  Veiller à obturer les passages autour des gaines
et au niveau des fissures du plancher et du plafond.

Pendant
/  S’assurer que le bâtiment possède un système
d’aération qui fonctionne et qui assure
un renouvellement d’air suffisant.
/  Traiter le soubassement du bâtiment
(vide sanitaire, cave, dallage sur terre plein)
en le ventilant (mécaniquement ou manuellement).

fm

LES CONSIGNES
DE SÉCURITÉ
LES BONS RÉFLEXES
EN CAS D’EXPOSITION
AU RADON

Inverser les flux de radon
Mise en dépression du sous-sol (vide sanitaire, cave...)

grâce à un système qui extrait l'air du soubassement inférieur
mécaniquement vers l'extérieur du bâtiment.

Étanchéifier
Par une étanchéification
des voies d'entrée
du radon en colmatant
les fissures dans les
murs et le plancher,
les joints entre le sol
et les murs, les passages
de canalisations autour
des gaines, ou en
traitant les surfaces 
poreuses...

Ventiler
Aération en ouvrant
les fenêtres ou
rénovation du système 
de ventilation :
rectification des
dysfonctionnements 
éventuels, mise en 
place de barrettes
d'aération, installation 
d'une ventilation
mécanique...

Les techniques
pour réduire le radon
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Mémoire en réponse à l’avis de 
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La déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de Boussac fait l’objet d’une 

évaluation environnementale au titre de l’article R104-13 du Code de l’urbanisme dans la 

mesure où la surface concernée par la procédure est supérieure à 1‰ du territoire communal. 

 

Ainsi, par courrier en date du 02 décembre 2025, Pays Ségali Communauté a saisi l’autorité 

environnementale pour avis sur le présent dossier. L’avis émis par l’autorité environnementale 

est consultable dans la pièce 1.3.1 du dossier. Conformément à l’article R123-8 du Code de 

l’environnement, le présent document a vocation à constituer une réponse écrite de la 

collectivité audit avis (mémoire en réponse) et à être mis à disposition du public dans le dossier 

d’enquête.  

 

 

Partie 4 de l’avis de l’autorité environnementale : « Contenu du rapport de présentation et 

qualité de la démarche d’évaluation environnementale » 

 

Extrait de l’avis de l’Autorité environnementale :  

 

  

 

Réponse de la collectivité :  

 

• Concernant l’étude de scénarios de substitution raisonnables  

 

Il convient de rappeler que le secteur faisant l’objet de la présente procédure est déjà identifié 

comme un espace stratégique en matière de développement économique dans le PLU de 

Boussac. Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) précise, en effet, 

que le PLU doit prévoir un « développement de l’urbanisation planifié autour de la zone 

urbanisée de la Baraque de Cussan permettant, notamment, l’accueil d’activités 

économiques compatibles avec le voisinage des lieux habités ». Aussi, le PLU de Boussac avait 

mis en place un secteur AUX2 au niveau de la Baraque de Cussan ainsi qu’un secteur UX 

regroupant deux activités économiques sont déjà installées. La présente déclaration de projet 

emportant mise en compatibilité du PLU se contente d’ouvrir à l’urbanisation ce secteur 

économique déjà pré-identifié, en ajustant son périmètre de façon à tenir compte des 

conclusions de l’analyse réalisée en termes de faisabilité technique d’un aménagement sur 

ce site.  



 

Comme cela a été expliqué dans le dossier, cette ouverture ne constitue pas, pour autant, un 

coup parti sans réflexion plus générale à l’échelle de la Communauté de communes. Si la 

stratégie de développement économique de Pays Ségali sera affinée dans le cadre de 

l’élaboration du PLUi, un principe se dégage déjà des réflexions engagées à savoir :  

- Accueillir des activités exogènes et de grande envergure sur des secteurs dédiés, 

essentiellement à proximité de la RN88. 

- Disposer d’une offre foncière permettant d’accueillir des entreprises davantage 

« locales » sur certains espaces stratégiques du territoire. C’est notamment le cas du 

futur secteur AU1x du PLU de Boussac, localisé à proximité immédiate de la RD911, tout 

en restant proche des centralités du territoire (ex : Baraqueville).  

Ce principe transparaît aussi dans les objectifs définis dans la délibération de prescription du 

PLUi de Pays Ségali Communauté. L’objectif 5.2 indique, en effet, que la Communauté de 

communes souhaite « permettre l’implantation d’activités industrielles et artisanales dans les 

zones dédiées sur le territoire, en ciblant des typologies selon le secteur géographique. » 

 

Le choix du site est également expliqué dans le paragraphe 2.2 du rapport de présentation :  

- Il comprend déjà plusieurs activités économiques (SARL Nadal concessionnaire 

KUBOTA machines agricole, société GAYRARD réparation multimarques automobiles, 

entreprise TAVARES Maçonnerie, entreprise DELMAS importation/vente matériel 

maraichage).  

- Il bénéficie d’une bonne desserte : à proximité de la RD911 et à environ 5km de 

l’échangeur n°26 de la RN88. 

- Il est situé sur l’axe (RD911) reliant Baraqueville à Villefranche-de-Rouergue). 

- Il présente une superficie intéressante pour l’accueil de plusieurs entreprises 

d’envergure locale, artisanale, etc.  

- Il présente globalement une topographie relativement plate ce qui présente un double 

avantage : des facilités en termes d’aménagement et une moindre incidence dans le 

grand paysage. Une « ligne de crête » est néanmoins identifiée au Sud de la RD911 : 

celle-ci doit être prise en compte dans l’aménagement du site pour plusieurs raisons 

(intégration paysagère des constructions, transition entre espace résidentiel et espace 

économique, environnement, etc.)  

- Il est peu concerné par les risques (cf. paragraphe 4.4 du rapport de présentation). 

- Elle présente peu, voire pas, d’enjeux en termes de préservation du patrimoine : pas 

de monuments historiques, etc. à proximité. 

 

Il convient également de souligner que le secteur est desservi par les transports en commun 

(ligne de bus Lio n°221 reliant Rodez à Villefranche-de-Rouergue (du lundi au vendredi). Le 

rapport de présentation sera complété en ce sens avant l’approbation de la présente 

procédure.   

 

Par ailleurs, le secteur de la Baraque de Cussan constitue le seul secteur répondant à ces 

critères à proximité immédiate de la RD911. 

La Communauté de communes rappelle que le site de la Baraque de Cussan sera inscrit dans 

l’armature économique du territoire, laquelle est en cours de définition dans le cadre de 

l’élaboration du PLUi.  

 

  



• Concernant l’analyse des incidences du projet sur la thématique des consommations 

énergétiques et des gaz à effet de serre :  

 

La collectivité tient, avant toutes choses, à rappeler que l’intercommunalité correspond à un 

territoire relativement rural au sein duquel les déplacements motorisés sont indispensables. Si 

certaines communes disposent d’un réseau de transports en commun plus développé que 

d’autres (ex : gares SNCF à Baraqueville et Naucelle, et quelques lignes de bus), le maillage 

global reste peu développé et l’amplitude horaire de l’offre réduite. Il ne permet pas 

l’utilisation de ces modes de transport pour les déplacements du quotidien (domicile-travail 

notamment).  

Ce constat est valable à toutes les échelles : les habitants des communes les plus modestes 

doivent se rendre dans les bourgs-centres pour accéder à un certain niveau de commerces 

et services, ou pour travailler. De même, au sein de ces bourgs-centres, les déplacements vers 

l’extérieur du territoire sont indispensables pour l’accès à certains services (médecins 

spécialisés par exemple), commerces (offre intéressante mais limitée sur le territoire), etc.  

 

Il convient également de rappeler que la déclaration de projet emportant mise en 

compatibilité du PLU de Boussac a pour objectif de revoir globalement le développement du 

secteur (développement économique, développement résidentiel, organisation de la 

desserte, etc.). Il ne s’agit donc pas de définir un espace nouveau en termes de 

développement du territoire, mais plutôt de revoir le développement initial envisagé sur le 

secteur.  

 

Le choix de la Baraque de Cussan aura des conséquences réduites en termes de 

déplacements. Le secteur accueille déjà plusieurs activités, ainsi que de nombreuses 

constructions à vocation résidentielle. Comme cela a été évoqué précédemment, il s’agit 

uniquement de conforter un site existant, générant déjà des déplacements, et non de créer 

un nouveau secteur qui occasionnerait une création ex-nihilo de déplacements jusqu’alors 

inexistants. De plus, le secteur de la Baraque de Cussan est desservi par la ligne Lio n°221 reliant 

Rodez à Villefranche-de-Rouergue : arrêt de bus situé sur la RD911, à proximité immédiate du 

secteur AU1x. Enfin, l’aménagement d’une aire de covoiturage est possible au niveau du 

carrefour Grandsagnes / RD911 suite aux travaux récemment réalisés pour sécuriser ce 

carrefour.  

 

Par ailleurs, le développement programmé sur le secteur reste réduit : 

- Conformément à ce que prévoit l’Orientation d’Aménagement et de Programmation 

(OAP) modifiée, un minimum de 10 logements sera réalisé sur le secteur AU1. A titre de 

comparaison, avant modification du zonage et de l’OAP du site, le PLU prévoit la 

création d’un minimum de 22 logements sur le secteur (sans compter le potentiel offert 

par les secteurs AU2). La présente procédure aura une incidence positive en termes de 

déplacements liés à la vocation résidentielle (moins de logements créés, donc moins 

de déplacements motorisés associés), 

- La superficie du secteur de développement économique est relativement réduite. De 

cette façon, le nombre d’entreprises accueillies sera, lui aussi, réduit, limitant de facto 

les déplacements associés.  

 

Il convient également de souligner que l’Orientation d’Aménagement et de Programmation 

mise en place prévoit un certain nombre de dispositions allant dans le sens de la réduction des 

émissions de gaz à effet de serre. Elle précise, en effet, qu’une « liaison douce devra être 



aménagée afin d’assurer la connexion entre le secteur de développement résidentiel et le 

reste du tissu urbain de la Baraque de Cussan (via l’emplacement réservé n°8) mais également 

avec le secteur économique (localisation de principe sur le schéma : celle-ci pourra être 

déplacée au regard des contraintes techniques rencontrées sur le site). » Ces « connexions 

douces » favoriseront, autant que possible, l’utilisation de modes de transport alternatifs à la 

voiture individuelle.  

Par ailleurs, comme cela a été expliqué dans le procès-verbal de la réunion d’examen 

conjoint, en réponse à l’avis du Département sur le projet, la collectivité prendra attache avec 

la Région dans le cadre de l’aménagement du secteur afin d’étudier avec elle un 

repositionnement de l’arrêt de bus sur le secteur et, ainsi, améliorer sa mise en sécurité (cf. 

pièce 1.3.2 du dossier).  

 

Ces éléments justificatifs seront versés au rapport de présentation avant l’approbation de la 

procédure.  

 

• Concernant la poursuite de la séquence « éviter réduire compenser » sur la thématique 

des enjeux de biodiversité : se référer à la réponse apportée par la collectivité à la 

partie 5.2 de l’avis de l’autorité environnementale. 

 

Extrait de l’avis de l’Autorité environnementale :  

 

 



Réponse de la collectivité :  

 

La collectivité tient à rappeler que le bilan des capacités de densification et de mutation du 

tissu urbain s’impose uniquement dans le cas d’une élaboration ou d’une révision générale de 

PLUi ; afin d’expliquer les choix définis dans le PADD ; ce qui n’est pas le cas ici : il s’agit 

uniquement d’une déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU. Un travail 

fin est en cours en ce sens dans le cadre de l’élaboration du PLUi. Le résultat de cette analyse 

sera utilisé pour établir le projet global du territoire et déterminer quantitativement le potentiel 

à prévoir en extension de l’enveloppe urbaine.  

 

- Concernant le volet économique : 

 

Il convient néanmoins de souligner que, conformément à l’article L318-8-2 du Code de 

l’urbanisme, un bilan des zones d’activités économiques a été réalisé à l’échelle de Pays Ségali 

Communauté. Approuvé par le Conseil communautaire le 17 septembre 2024, celui-ci fait état 

de 4 lots encore libres au sein de toutes les ZAE du territoire (soit 14 392 m²) et d’aucun local 

vacant.  

Autrement dit, au regard de cet inventaire, les capacités de densification des zones d’activités 

du territoire ne sont pas suffisantes pour répondre aux besoins de la Communauté de 

communes, ce qui explique que celle-ci ait mené une réflexion en termes de développement 

futur de son territoire et que certains secteurs, tels que celui de la Baraque de Cussan, aient 

été identifiés comme supports de développement à court / moyen terme.  

 

Le dossier de déclaration de projet s’attache à démontrer la compatibilité du projet de 

déclaration de projet avec le SCoT Centre-Ouest Aveyron (cf. paragraphe 3.1 – Bilan en termes 

de consommation d’Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (ENAF) et paragraphe 3.3). La 

collectivité précise, néanmoins, que la modification simplifiée n°1 du SCoT a été prescrite par 

le Comité syndical du PETR Centre-Ouest Aveyron le 03 mars 2026. Celle-ci a pour objectif de 

mettre en compatibilité le SCoT avec les objectifs en matière de réduction de consommation 

d’espaces agricoles, naturels et forestiers et d’artificialisation des sols définis dans le SRADDET 

Occitanie adopté le 12 juin 2025 et approuvé par arrêté préfectoral le 11 juillet 2025. La 

Communauté de communes indique que les évolutions générées par cette modification 

seront prises en compte dans le cadre de l’élaboration du PLUi. Quoi qu’il en soit, les projets 

déjà réalisés suite à des procédures d’évolution de documents d’urbanisme du territoire 

(quelle que soit leur vocation) seront pris en compte dans l’enveloppe globale de Pays Ségali 

Communauté en termes de consommation d’ENAF.  

 

- Concernant le développement global du secteur : 

 

Le projet de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU prévoit une forte 

réduction du développement global du secteur de la Baraque de Cussan. En termes d’assiette 

brute des zones par vocation, la procédure génère les évolutions suivantes : 

- Vocation résidentielle (U + AU1 + AU1a + UU1b + AU1c + AU2) : - 7,83 ha 

- Vocation économique (Ux + AU1x + AU2X) : + 1,41 ha 

- Vocation agricole (A + Ap) : + 6,42 ha 

On observe donc un réel effort en termes de modération de l’étalement urbain avec un 

développement resserré, autant que possible, autour de l’urbanisation existante.  

Le bilan des espaces libres, en termes de consommation d’ENAF, va également dans ce sens 

dans la mesure où 11,20 ha étaient libres de construction avant la déclaration de projet (dont 



10,92 ha en extension) alors que seuls 5,40 ha sont libres de construction après la déclaration 

de projet (-51,8%) dont 5,12 ha (-53,1%).  

 

Ce bilan souligne la démarche de sobriété foncière engagée et qui devra être poursuivie dans 

le cadre de l’élaboration du PLUi de Pays Ségali Communauté.  

 

- Concernant la consommation ENAF globale : 

 

Les chiffres mis en évidence par la MRAe dans son avis (81,40 ha consommés entre 2021 et 

2023) sont issus du Portail de l’artificialisation (Mon diagnostic artificialisation). La méthodologie 

utilisée par cette base de données présente d’importants biais, notamment en termes de 

comptabilisation des surfaces consommées par la « route ». Ainsi, des surfaces consommées 

par la mise en 2x2 voies de la RN88 ont pu être comptabilisées pour Pays Ségali Communauté 

(PSC) alors même qu’elles relèvent d’enjeux supra-territoriaux et ne sauraient être imputées à 

la Communauté de communes. Aussi, dans le cadre de l’élaboration du PLUi, une analyse fine 

de la consommation ENAF a été réalisée à partir des données disponibles sur SITADEL, 

complétées par celles des permis de construire. A ce jour, les résultats de cette analyse sont 

les suivants :  

 

Vocation 

 

SCoT Centre-

Ouest Aveyron 
Loi CLIRE Consommation foncière post 2020 

2020-2037 

(17 ans) 

2011-2020 (Source : 

Portail de l’artificialisation) 

2011-2020 

(Source : Registres 

des communes et 

SITADEL) 

2020 

(Source : Portail de 

l’artificialisation) 

2020 

(Source : Registres 

des communes et 

SITADEL) 

2021-2023 

(Source : Portail de 

l’artificialisation) 

2021-2025 

(Source : Registres 

des communes et 

SITADEL) 

Résidentielle 100 ha 127,49 ha 82,43 ha 44,14 ha 5,61 ha 39,08 ha 32,20 ha 

Economique 35 ha 28,96 ha 51,18 ha 9,84 ha 2,57 ha 12,89 ha 11,96 ha 

Equipement - - 7,68 ha - - - - 

Touristique - - 0,9 ha - - - 0,38 ha 

Mixte - 1,01 ha 2,16 ha - - - - 

Autres (route, 

ferré, 

inconnu) 

- 43,3 ha - 31,97 ha - 29,48 ha - 

Total 135 ha 
157,46 (hors « autres » 

200,76 ha (total global) 
144,35 ha 85,95 ha 8,18 ha 

51,97 ha (hors « autres » 

81,45 ha (total global) 
44,54 ha 

 

 

 
 

NB : il s’agit d’un bilan établi en février 2026 susceptible d’être ajusté mais donnant déjà une idée de l’enveloppe 

réelle consommée sur le territoire.  

 

D’après cette analyse, 44,54 ha ont été consommés sur la période 2021-2025 (et non 81,45ha 

sur les seules années 2021, 2022 et 2023). Par ailleurs, toujours d’après cette même analyse, sur 

la période de référence (2011-2020), 144,35 ha ont été consommés (14,43 ha/an). Aussi, 

d’après l’objectif affiché par le SRADDET (-53,9%), la consommation maximale entre 2021 et 

2031 serait de 66,55 ha pour Pays Ségali Communauté, soit environ 6,65 ha/an, contre 8,91 

ha/an observés depuis 2021. Un effort de réduction de la consommation d’ENAF a donc déjà 

été engagé sur le territoire communautaire (consommation annuelle moyenne : -38,3%). Cet 

effort devra être poursuivi et accentué dans le cadre du PLUi afin de s’inscrire davantage dans 

la trajectoire imposée par le SRADDET. La présente procédure œuvre dans ce sens dans la 

mesure où, comme cela a été expliqué précédemment, elle revoit largement le 

développement global envisagé sur la Baraque de Cussan (réduction très importante de 

l’enveloppe globale). Il convient également de noter que le SCoT sera chargé de décliner 

localement l’objectif affiché par le SRADDET. Ces éléments justificatifs seront versés au rapport 

Soit 7,9 ha/an Soit 52,72 ha selon SITADEL depuis le 1er janvier 2020, 

soit 8,8 ha/an 



de présentation avant l’approbation de la déclaration de projet emportant mise en 

compatibilité du PLU de la commune de Boussac  

 

Partie 5.1 de l’avis de l’autorité environnementale : « Maîtrise de la consommation d’espaces 

naturels, agricoles et forestiers » 

 

Extrait de l’avis de l’Autorité environnementale :  

 

 

 

Réponse de la collectivité :  
 

Comme cela a été indiqué précédemment, l’analyse des données fournies par SITADEL et les 

permis de construire fait état d’une consommation passée (2011 – 2020) de 144,35 ha à 

l’échelle communautaire. D’après cette même analyse, 44,54 ha ont été consommés sur Pays 

Ségali entre 2021 et 2025. 

Or, le projet de déclaration de projet prévoit une consommation potentielle de 5,12 ha (en 

extension) à l’échelle de la Baraque de Cussan, soit -53,1% par rapport à la surface libre inclue 

en extension de l’enveloppe urbaine sur la Baraque de Cussan avant la présente déclaration 

de projet. La consommation programmée s’inscrit donc bien dans une logique de sobriété 

foncière.  

Toutefois, il ne semble pas opportun de comparer cette consommation planifiée avec la seule 

consommation passée de la commune de Boussac dans la mesure où les zones d’activités 

(secteur AU1x / 3,56 ha sur 5,12 ha) correspond à un espace de compétence communautaire 

dont la consommation projetée ne peut être imputée à la seule commune de Boussac.  

Le rapport de présentation sera complété en ce sens avant l’approbation de la présente 

procédure.  
 

A notre sens, le tableau de la figure 4 évoqué par l’autorité environnementale dans son avis 

correspond plutôt à celui de la figure 3. Ce tableau constitue la synthèse du bilan global des 

zones d’activités du territoire communautaire. Contrairement à ce que suggère la MRAe dans 



son avis, il n’a pas été établi à partir d’un simple questionnaire transmis aux propriétaires. Il est 

le résultat du croisement de plusieurs données : questionnaires, connaissances des élus et des 

techniciens et analyses de terrain. L’envoi d’un questionnaire constitue une obligation dans le 

cadre de la réalisation de cet inventaire (cf. article L318-8-2 du Code de l’urbanisme) d’une 

part et un moyen de vérifier les informations dont la Communauté de communes dispose 

d’autre part. Le faible taux de réponse à ces questionnaires traduit justement une grande 

fiabilité des éléments communiqués aux entreprises (pas ou peu de corrections à apporter) et 

donc la justesse du bilan établi.  
 

Les 8,5 ha mentionnés par la MRAe dans l’extrait ci-dessus correspondent uniquement à la 

surface globale analysée par Benjamin Vivet dans le cadre de l’analyse environnementale du 

site. Il ne s’agit aucunement de la superficie de la consommation planifiée potentielle (cf. 

supra).  

 

Extrait de l’avis de l’Autorité environnementale :  
 

 



Réponse de la collectivité :  

 

Les données indiquées sur le site internet, et utilisées comme références par l’autorité 

environnementale, sont erronées car le site internet n’est pas régulièrement alimenté et mis à 

jour, faute de ressources humaines. En conséquence, la Communauté de communes indique 

que les informations disponibles sur son site internet ne peuvent, en aucun cas, être considérées 

comme une donnée fiable. Elle insiste sur le fait que la donnée de référence est celle dont la 

mesure est imposée par la loi, autrement dit celle de l’inventaire. A titre d’exemple, la ZA de 

l’Issart ne vient pas de faire l’objet d’une extension puisque celle-ci date de 2016… ceci est 

également vrai pour le parc de Montvert qui est encore plus ancien.  

Il convient également de souligner que la donnée de cet inventaire sera mise à jour dans le 

cadre de l’élaboration du PLUi de façon à disposer d’une donnée récente et plus fine du 

potentiel de densification. Cette nouvelle analyse est en cours mais il est déjà possible de 

souligner qu’elle met en évidence :  

- 2,40 ha libres et non réservés / vendus au sein des ZAE du territoire peuvent encore être 

mobilisés pour accueillir de nouvelles activités ou permettre le développement 

d’activités existantes, soit un taux de vacance de 4,91% en février 2026. Ce taux reste 

faible.  

-  1 local vacant est également recensé sur la ZA de Lavernhe.  

Ce bilan actualisé confirme bien la saturation des zones d’activités du territoire.  

 

Concernant la vue aérienne prise en exemple par l’autorité environnementale, la 

Communauté de communes tient à apporter des éléments d’explication pour chacun des 

espaces mis en évidence par la MRAe :  

 

1- Lot vendu le 1er mars 2024 : son aménagement est en cours (cf. vue aérienne récente 

disponible sur GoogleMaps, voir ci-dessous) 

 

2- Permis de construire accordé et construction réalisée (visible sur vue aérienne récente 

disponible sur GoogleMaps – cf. ci-dessous). La collectivité tient également à souligner 

que le cercle tracé par l’autorité environnementale dans son avis englobe aussi, en 

partie, un terrain situé sur l’intercommunalité voisine (Rodez Agglomération). Cet 

espace est, lui aussi, déjà réservé.  

 
 

3- Pépinière : il s’agit d’un espace occupé par une activité existante (Pépinière Montvert) 

 

4- Pépinière : il s’agit d’un espace occupé par une activité existante (Pépinière Montvert) 

 



5- Permis d’aménager délivré sur cet espace : il est en cours d’aménagement par un 

promoteur pour un bâti à vocation économique. Ceci est également visible sur la vue 

aérienne récente disponible sur GoogleMaps mais également depuis StreetView (cf. 

ci-dessous) 

 

 

 

 
 

 

 

6- Cet espace est fortement grevé par le recul imposé vis-à-vis de la RD888 (25 mètres). 

Ce foncier appartient aux entreprises implantées en fond de parcelles de façon à tenir 

compte du recul évoqué précédemment. 

 

7- Cet espace est également fortement grevé par le recul imposé vis-à-vis de la RD888. Il 

s’agit d’un espace correspondant à de la division parcellaire et appartenant à un 

propriétaire privé. Il convient également de souligner que l’aménagement de cet 

espace présente des difficultés en termes d’accès : aucun accès sécurisé n’est 

possible actuellement. Il est donc difficilement mobilisable pour un accueil d’activités.   

 

8- Permis de construire accordé sur cet espace : le bâtiment correspondant est 

pratiquement finalisé. Les travaux réalisés sont également visibles sur GoogleMaps et 

StreetView.  

 

 

 

 

 

 

9- Cet espace est largement couvert par le périmètre du Plan de Prévention des Risques 

technologiques (PPRt) associé au stockage de gaz exploité par le Société Sobegal. 

Celui-ci limite considérablement les constructions et installations réalisables en son sein. 



Aussi, il ne constitue pas un potentiel de densification pour des activités économiques. 

L’extension de l’aire de covoiturage communale à cet endroit est en cours d’étude.  
 

10- Cet espace est largement couvert par le périmètre du Plan de Prévention des Risques 

technologiques (PPRt) associé au stockage de gaz exploité par le Société Sobegal. 

Celui-ci limite considérablement les constructions et installations réalisables en son sein. 

Aussi, il ne constitue pas un potentiel de densification pour des activités économiques. 
 

Aussi, cette vue aérienne n’est pas contradictoire avec le bilan mis en évidence pour cette 

zone.  

 

 

Partie 5.2 de l’avis de l’autorité environnementale : « Préservation des milieux naturels » 

 

Extrait de l’avis de l’Autorité environnementale :  

 

 



Réponse de la collectivité :  

 

- Concernant la mare / zone humide et la haie composée de trois strates 

 

Les éléments présentant les enjeux environnementaux potentiels les plus importantes sont 

localisés au Sud-Ouest du site de projet, de l’autre côté de la route de l’Issanchou. Ils 

correspondent à une haie à 3 strates et à une mare / zone humide potentielle.  

Le zonage retenu permet d’assurer leur préservation dans la mesure où ils sont maintenus en 

secteur Ap. Par ailleurs, le périmètre du secteur AU1x veille à ne pas dépasser la ligne de crête 

identifiée sur le secteur. De cette façon, l’accueil d’activités sera contenu au Nord de ladite 

ligne de crête ce qui, au regard de la topographie du site, permettra d’éviter tout risque de 

pollution accidentelle de la mare repérée.  

 

L’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP), quant à elle, insiste déjà sur la 

nécessité de prévoir une gestion qualitative des eaux pluviales. En ce sens, pour le secteur 

AU1x, elle précise qu’il s’agira « autant que possible, de privilégier des solutions fondées sur la 

nature (infiltration, systèmes végétalisés, etc.), en réalisant des systèmes faciles à entretenir et 

pouvant avoir une double fonctionnalité (ex : jardin de pluie, parking, etc.). 

Elle précise aussi qu’une attention particulière devra être accordée à l’aménagement de la 

voie d’accès du futur lotissement résidentiel. La création de cette voie d’accès devra « veiller 

à préserver les continuités écologiques : il ne s’agit pas de sanctuariser la nature mais de 

permettre une libre circulation des espèces. Ainsi, la voie d’accès pourra, par exemple, être 

complétée par une noue paysagère de rétention des eaux de ruissellement, une voie de 

circulation douce non perméabilisée, des passages busés sous voirie surdimensionnés pour 

favoriser la circulation de la petite et moyenne faune, etc. » Autrement dit, il s’agit, 

notamment, de ne pas entraver le drainage des eaux de pluie et, donc, de ne pas empêcher 

leur acheminement en direction de la zone humide le cas échéant.  

 

Il convient également de souligner que la présente déclaration de projet prévoit une 

importante réduction de la zone à urbaniser à vocation résidentielle (ouverte et fermée) 

limitant ainsi les incidences potentielles sur l’aire d’alimentation de ladite zone humide. 

 

Par ailleurs, la zone humide est alimentée par des eaux souterraines et non par des eaux de 

ruissellement. 

 

Toutefois, afin de renforcer encore cette préservation, la Communauté de communes indique 

que la haie et la mare repérées dans le cadre de l’analyse de terrain seront identifiées au titre 

de l’article L151-23 du Code de l’urbanisme avant l’approbation de la déclaration de projet 

emportant mise en compatibilité du PLU de Boussac.  

Le règlement écrit du secteur Ap comprend déjà des prescriptions visant à assurer la protection 

des éléments identifiés au titre de l’article L151-23 du Code de l’urbanisme et correspondant à 

des haies. Il sera, en revanche, complété de façon à intégrer des dispositions spécifiques aux 

zones humides. La mention suivante sera, ainsi, ajoutée avant l’approbation de la présente 

procédure : « Concernant les zones humides identifiées sur les documents d’urbanisme, au titre 

de l’article L151-23 du Code de l’urbanisme : ne pourront être autorisés que des 

aménagements ayant pour objectif la découverte pédagogique, touristique ou scientifique. 

Les remblaiements et les déblaiements sont interdits. Les zones humides doivent être 

préservées : l’urbanisation sur leur emprise est par principe interdite. » 

 



Il convient également de souligner que la présente déclaration de projet prévoit une 

importante réduction de la zone à urbaniser à vocation résidentielle (ouverte et fermée) 

limitant ainsi les incidences potentielles sur l’aire d’alimentation de ladite zone humide. 

 

- Concernant les plantes messicoles  

 

La collectivité n’a pas souhaité intégrer des recommandations spécifiques en termes de 

fauchage pour les exploitants agricoles voisins (en dehors de la zone constructible) afin de ne 

pas contraindre leur activité plus que celle des autres exploitants du territoire. Elle rappelle, 

néanmoins, que l’OAP prévoit un traitement qualitatif des limites agricoles avec la réalisation 

de plantes composées d’essences locales ce qui favorisera la création d’un espace de 

transition entre milieu urbain et milieu agricole et donc, autant que possible, la préservation 

des plantes messicoles voisines. 

Elle indique, néanmoins, que l’OAP sera complétée avec les mentions suivantes avant 

l’approbation de la procédure : « En cas de maintien de bandes fleuries au sein des zones 

aménagées, il est recommandé de privilégier l’utilisation d’espèces messicoles. De même, en 

cas de végétalisation des abords des aménagements collectifs, il est recommandé de 

privilégier l’utilisation d’un mélange composé d’espèces messicoles d’une part et d’espèces 

pérennes d’autres part afin de maintenir un couvert végétal pendant la période hivernale. » 
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